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PRÉLIMINAIRES

Au nom de l’économie politique, J. B. Say s’est

prononcé sévèrement contre la rente viagère ; Bas-

tiat, représentant d’une école qui a mieux étudié

les faits, donne au contraire à la rente viagère un

rôle considérable dans la réalisation du progrès
social.

Dans le domaine juridique, depuis le Droit ro-

main, où elle fut pratiquée, jusque dans les diverses

périodes de notre ancien Droit, qu’elle traversa tou-

jours vivante, enfin jusqu’à l’état de choses actuel,
où elle apparaît singulièrement développée, la rente

viagère a été combattue et défendue, rabaissée et

ramenée en définitive à sa véritable place.
Cette institution, qui se montre dans le Droit ro-

main, qui subsiste dans le Droit du moyen-âge, qui
s’étend et se ramifie dans notre Droit moderne,
n’est-elle qu’une application de la science du con-

fortable? Ne doit-elle sa longue existence qu’à la

Perpétuité de l’égoïsme humain? ou bien ne's’est-elle

conservée, à des époques et dans des sociétés si
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différentes, que parce qu’elle répond à un besoin

éternel et juste, parce quelle est fondée sur l’équité
et sur la raison? Pareille question, discutée autre-

fois, ne fait plus de doute aujourd’hui.
L’histoire est le premier témoin que la rente via-

gère peut invoquer pour revendiquer sa place dans

le Droit. Les attaques anciennes et longtemps re-

nouvelées qui ont été dirigées contre elle n’ont fait

que mieux prouver sa vitalité dans le passé comme

dans le présent. Or, une convention qui est née de

volontés libres et spontanées et qui s’est mainte-

nue par un usage - constant est, par cela seul, dé-

montrée utile. Dès lors, il ne peut y avoir d’incerti-
tude sur sa légitimité : elle n’est que l’exercice de

cette liberté dévolue à chacun de faire de son bien

l’emploi qui lui convient, pourvu que cet emploi
n’ait rien de contraire à l’ordre public. Dans son

principe, la rente viagère est donc conforme au

Droit; elle l’est encore dans ses développements et

ses applications pratiques.
Mais, en dehors du Droit contingent, la rente via-

gère a une forme qui lui est propre et qu’elle tient

de certains éléments essentiels à défaut desquels
elle ne serait pas elle-même. Avant donc de l’abor-

der au point de vue spécial du Droit romain, du

Droit ancien, enfin du contemporain, il paraît op-

portun de poser préalablement ces traits constitu-
tifs qui l’ont distinguée et la distingueront toujours
inévitablement. Et c’est cette nature essentielle ainsi

déterminée qui, dans les trois périodes que ce tra-
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vail devra parcourir successivement, reparaîtra im-

muable au milieu des révolutions juridiques; ne re-

. cevant que dans ses combinaisons avec les autres

institutions du Droit civil le contre-coup des chan-

gements apportés à celles-ci par le travail des siè-

clés ou les bouleversements de la société.

I IL — TRAIT ESSENTIEL DE LA RENTE VIAGERE; SON

DOUBLE MODE DAPPLICATION.

La rente viagère est le droit, créé en faveur d’une

personne, de recevoir certaines prestations périodi-
ques, la mort de cette personne ou d’une autre

spécialement désignée étant le terme qui libérera

le débiteur.
Le mot rente indique que les prestations périodi-

ques sont engendrées par un capital non remboursa-

ble ; mais le caractère temporaire de ces prestations est t

marqué par l’épithète viagère. Ces deux mots énon-

cent les deux éléments essentiels de la rente viagère.
A côté d’eux peut s’en placer un troisième, l’ac-

f

quisition à titre onéreux. Cet élément, qui est de la

nature dé la rente viagère, sans être nécessaire à son

existence, pourrait cependant, au point de vue pra-

tique, être considéré comme son trait capital. C’est,
en effet, lorsque la rente viagère est lè résultat d’un

contrat à titre onéreux; lorsqu’elle naît d’un marché

débattu entre parties, quelle soulève surtout les

plus graves questions de Droit et d’Économie. Ces
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questions, qui lui sont propres, résultent de l’heu-

reuse combinaison qui se trouve faite des principes
du prêt à intérêt et des règles de la vente; elles résul-

tent encore du caractère spécial d’une aliénation

perpétuelle en vue d’une acquisition temporaire,
d’une diminution pure du patrimoine de la famille

en vue d’un bénéfice restreint à l’un de ses mem-

bres et appelé à s’éteindre bientôt. C’est alors aussi

qu’apparaît, en sens inverse, ce. phénomène singu-
lier de l’acquisition à jamais d’un capital consommée

par une simple prestation d’arrérages qui, en sol-

dant les intérêts, amortit aussi progressivement la

dette même à chaque échéance. En un mot, alors

seulement, se manifeste de part et d’autre Yaléa, qui
est le caractère saillant de la rente viagère.

S’agit-il d’une rente constituée à titre onéreux, ce

sont des rapports spéciaux qui se présentent entre

parties, ce sont des combinaisons particulières, c’est

un contrat essentiellement digne, par son caractère
tranché et original, du nom propre qui le distingue.
Au contraire, constituée à titre gratuit, la rente

prend un caractère effacé : ce n’est plus un contrat

indépendant et complet par lui-même; ce nest

qu’une modalité apportée à une disposition du Droit

commun dont elle emprunte la forme et subit la loi-

Ici, plus (Yaléa proprement dite : on n’en saurait

concevoir, en ce qui concerne le crédi-rentier; le

bénéficiaire d’une libéralité ne peut évidemment
rien perdre. Pour le débi-rentier, « il n’a aucune

espérance de gain, de même qu’il ne court aucune
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chance de perte; seulement, la libéralité sera plus ou

moins considérable selon que le service de la rente

se prolongera plus ou moins; mais c’est là donner,
et donner n’est pas perdre, dans le sens ordinaire

du mot. » Pont, Pet. contr., n° 666.

§ 2 .

— ORIGINE DU CONTRAT DE RENTE VIAGÈRE A TITRE •

ONÉREUX; COUP d’œil GÉNÉRAL SUR LES RENTES.

Malgré les différences profondes qui séparent les

rentes viagères des autres rentes, il paraît certain

qu’un lien étroit de filiation rattache les unes et les

autres à une même famille et que leur communauté

de nom dans la loi moderne n’est que l’expression
tardive de leur réelle communauté d’origine. Rentes

viagères et rentes perpétuelles sont soeurs issues

d’une souche unique. Une même idée leur a donné

naissance dans l’ordre théorique; un même principe
leur a servi de point d’appui dans l’ordre pratique
de l’application. L’aliénation à toujours d’un capital
considérée comme cause d’une créance de presta-
fions périodiques : voilà la notion générale. La

créance survit-elle à son titulaire ou s’éteint-elle par
sa mort : voilà la bifurcation. La distinction n’est pas
dans le principe, mais dans l’application.

C’est l’un des corollaires du droit de propriété,
c’est le principe de l’intérêt du capital qui sert de

base commune au prêt à intérêt et aux diverses

constitutions de rentes. Ces trois combinaisons for-
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ment une sorte de trilogie juridique qu’on pourrait
désigner, par l’expression générale, de théorie des

Annuités. Distinctes, bien que sorties d’une même

origine et parallèles entre elles, ces trois institu-

tions se complètent réciproquement sans se rem-

placer. Répondant à des besoins différents, elles

doivent apparaître concomitantes dans une législa-
tion parfaite. C’est ainsi qu’elles ont existé en Droit

romain et qu’on les retrouve dans notre Droit actuel
où les progrès du commerce et de l’industrie leur

ont attribué une importance nouvelle. Que si, à une

époque déjà loin de nous, la prohibition du prêt à

intérêt a entraîné l’emploi de la rente comme moyen
d’éluder une loi erronée, ce n’était qu’un pis-aller,
une ressource transitoire. Et, si dans nos mœurs

modernes, la rente perpétuelle est à peu près hors

d’usage entre particuliers, le développement des

rentes sur l’Etat a compensé la désuétude amenée

d’autre part à la suite de la révolution de 1789.

Quelques mots de l’intérêt, d’abord ; des rentes

ensuite. — « Tout capital (quelle que soit sa forme,
moissons, outils, maisons, etc.,) résulte d’un travail
antérieur et sert à féconder un travail ultérieur.
Parce qu’il résulte d’un travail antérieur, celui qui
le cède reçoit une rémunération. Parce qu'il féconde
un travail ultérieur, celui qui le cède reçoit une

rémunération. » — Bastiat donne ainsi la défini-
tion du capital qui peut se résumer en ces termes :

le capital est un produit producteur. Il justifie en

même temps et l’intérêt et la rente en démontrant
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que le revenu' du capital cédé est le loyer de ce

capital.
Deux sophismes surtout ont été émis contre la

théorie de l’intérêt du capital. L’un, remontant à

Aristote, s’attache à l’impossibilité matérielle de

reproduction de l’argent par l’argent. L’intérêt,
avait dit le grand philosophe, est de l’argent issu

d’argent et c’est de toutes les acquisitions celle qui
est le plus contre nature. Bentham fit justice de

cette doctrine en remarquant que si, à la vérité,
une darique est aussi incapable d’engendrer une

autre darique que d’engendrer un bélier ou une

brebis, un homme peut, avec une darique emprun-
tée, acheter un bélier et deux brebis qui produiront
probablement, au bout de l’année, 2 ou 3 agneaux ;

de sorte que cet homme, vendant à cette époque
le bélier et les brebis pour rembourser la darique
et donnant en outre un des agneaux pour l’usage
de cette- somme, devra encore se trouver de 2

agneaux ou d’un au moins plus riche que s’il n’a-

vait pas fait ce marché.
Par là, Bentham ne réfute pas seulement la

théorie d’Aristote en prouvant la productivité de

l’argent : il justifie le fait en même temps qu’il le

constate. Et comme il établit que ce fait n’est pas
profitable uniquement au capitaliste, mais aussi à

l’emprunteur, il fournit encore la meilleure réponse
à un plus récent sophisme élevé contre la notion de

l’intérêt.
Ce nouveau système avait invoqué d’abord les
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principes du christianisme. Il était facile d'objecter
aux novateurs que, depuis longtemps, la légitimité
de l’intérêt ayant été consacrée par les Papes, la

question ne pouvait plus être soulevée à ce point
de vue; mais les réformateurs avaient d’autres ar-

guments. Ayant remarqué que le taux de l’intérêt
décroissait à peu près en proportion de la civilisa-

tion, Proudhon en concluait que la gratuité du cré-

dit était la fin et la perfection de l’économie sociale.

On lui répondit, et Bastiat en particulier, que le

progrès industriel faisait baisser la valeur des pro-
duits, mais que jamais cette valeur ne descendrait
à zéro parce que le principe de la rémunération est

dans le travail; que le jour où on cesserait de le

payer il s’arrêterait et qu’alors le prix 11e manque-
rait pas de reparaître pour le solliciter. Mais préci-
sèment, disait Proudhon, il ne s’agit pas de rému-

nération, ni de travail : l’intérêt est la rétribution du

loisir; c’est une contradiction, une hérésie écono-

mique. A l’observation que le capital est du travail

accumulé et que si tel, pouvant vivre avec six heu-

res de travail par jour, en fournit, pendant six jours,
sept heures, c’est pour lui un véritable droit de

vivre oisif le septième sur le surcroît de salaire des

jours précédents; à cette observation, les champions
du crédit gratuit répondaient que, sans doute, le

repos de l’ouvrier mis en hypothèse était légitime ;

mais que ce repos du septième jour épuiserait ses

économies en même temps que son droit, tandis que
toute différente était la prétention du capitaliste.
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Pour lui, en effet, l’intérêt et la rente sont perpé-
tuels, et voilà le résultat singulier auquel on arrive :

le capital est rémunéré, non pas une fois, mais indé-

fmiment. Cette fois encore l’argument tourné contre

l’intérêt n’était que spécieux.. A la différence de

l’ouvrier supposé, le capitaliste n’a rien consommé

à son propre usage : c’est d’emprunteur qui a dis-

posé et profité à sa place; l’intérêt ou la rente est

le prix de ce profit. Tant que le capital ne sera pas
rendu à son propriétaire, de façon à ce que celui-ci

puisse en user pour lui-même, il est juste que la

privation du propriétaire soit compensée par un

certain revenu. Cette dernière objection, tirée,
contre l’intérêt du capital, de sa pérennité, forme la

transition naturelle pour passer de la théorie de

l’intérêt à celle de la rente. Il fallait avoir justifié les

idées qui précèdent pour avoir légitimé la rente.

Le capital est une valeur, produit du travail ante-

rieur; c’est un producteur, instrument du travail

ultérieur. Celui qui en tient d’une autre personne la

possession profitable doit donc à cette personne
une rémunération tant qu’il n’a pas, en restituant le

capital à son propriétaire, mis celui-ci à même d’en

recueillir les bénéfices.

C’est là toute la théorie de la rente. — Le rachat

y apparait comme un élément d’extinction indis-

pensable : pour que la dette de l’emprunteur soit

juste, il faut qu’elle soit libre; résultant de la jouis-
sance de certains avantages, elle doit durer autant

qu’elle et cesser avec elle. La bulle du pape Pie V,
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qui consacra, en 1570 , le droit de rachat pour les

rentes constituées perpétuelles, représentait donc

les principes exacts. Et l’idée que la redevance peut
cesser, tandis que la jouissance de l’emprunteur
continue, cette idée est arbitraire, contraire à la lo-

gique comme à l’équité.
Cependant, pour la rente foncière, le rachat n'a

consisté pendant longtemps que dans la faculté de

déguerpissement. Le droit du rentier était réel,
bénéficiaire d’un census reservativus, il avait retenu

par devers lui un certain droit à l’encontre de son

immeuble aliéné et il le suivait jusqu’aux mains des
tiers acquéreurs, pour exiger ou la prestation des

arrérages ou la restitution de la pleine propriété.
L’ordonnance de 1441 et l’édit de 1553, déclarant

rachetables les rentes foncières sur les maisons des

villes, furent les premières applications du principe
vrai que la loi du 9 août 1789 devait généraliser.

La loi du 10 décembre 1790 était dans le vrai

encore lorsqu’elle achevait d’organiser ce principe,
en supprimant les privilèges d’irrédimibilité. Enfin,
ce fut par une juste réforme que la loi de brumaire,
an VII, enlevant à la rente foncière le caractère réel

qu’on lui avait attribué jusqu’alors, décida qu’elle
n’aurait point de suite. —- Seulement, on ne songea
pas à corriger l’ancienne doctrine qui qualifiait la

rente foncière de droit immobilier. Il appartenait au

Code civil de faire disparaître définitivement ce titre,
dont les conséquences étaient effacées depuis plu-
sieurs années. A la vérité, les rédacteurs du Code
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n’ont pas expressément marqué, dans l’art. 530, la

qualification nouvelle qu’il fallait donner à l’ancienne

rente foncière; mais, en plaçant la consécration du

droit au rachat dans un article du titre relatif à la

distinction des biens, ils ont clairement indiqué
qu’ils entendaient tirer du rachat sa conséquence
naturelle : la reconnaissance de la rente acquise,
moyennant un immeuble, comme constituant un

pur droit mobilier.

Les idées qui viennent d’être rapidement expo-
sées s’appliquent à la rente viagère, sauf une : celle

qui concerne le rachat. En même temps que Yaléa

essentielle à la rente viagère implique, dans une

mesure donnée, débattue par les parties, la. sur-

élévation du taux des arrérages, elle exige aussi,
qu’une fois le contrat formé, il ne soit plus possible
d’en rompre les liens par un remboursement, à

moins d’un nouveau concours de volontés. Tel est

le résultat du trait distinctif de ce contrat : pour le

maintenir aléatoire, les parties ont dû enchaîner -

leur liberté et se soumettre à une loi invisible, in-

dépendante de leur volonté. Le seul rachat, ce sera

l’extinction convenue : l’échéance de ce terme in-

connu-de la mort. Enfin, il faut ajouter que dans la

constitution de rente viagère au contrat d’intérêt

se mêle celui de vente et que les arrérages sont à

la fois loyer de jouissance et prix d’acquisition.
Aussi,sont-ils encore calculés à ce titre et grossis
d’autant. Mais ces réserves faites, il reste très vrai

que le contrat de rente viagère se relie étroitement
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à la théorie générale des rentes et du prêt à intérêt;
les mêmes principes le dominent.

§ 3. — BASE MORALE ET SCIENTIFIQUE DU CONTRAT

DE RENTE VIAGERE

Le terme qui caractérise la rente viagère a été la

cause des plus violentes attaques dont on l’ait pour-

suivie. On affirma que ce terme était immoral, parce

qu’il impliquait le votum impium mortis. Je retrou-

verai ce reproche sur la question de l’usage de la

rente viagère à Rome; ici, je réponds simplement,
avec M. Accarias, que si l’on acceptait l’objection
du votum mortis, on arriverait à exclure du Droit

les successions. J’ajoute, avec notre professeur,
M. Hue (cours de 1875), que proscrire la rente via-

gère par crainte du votum mortis serait aller à

l’inverse du but que l’on prétend poursuivre; afin

d’écarter un danger assez problématique, on prive-
rait un misérable de la seule ressource qui lui restât

peut-être pour ne pas mourir de faim. — Gomme

ce jardinier de la fable, le malheureux serait la vie-

time de trop de sollicitude.
On a donné une autre forme au reproche en qua-

lifiant le contrat de jeu sur la vie humaine. Cette

critique est aussi mal fondée que la première; elle

ne méconnait pas seulement l’objet et le résultat du

contrat; elle s’abuse sur sa nature même et sur le

genre des combinaisons qui lui servent de point
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d’appui. La rente viagère est fondée sur une formule

mathématique; c’est une application raisonnée de

la loi des grands nombres. Elle présente dans le

Droit et dans le calcul une des conquêtes les plus
remarquables de la méthode expérimentale. Réglée,
en effet, d’après les indications de la statistique, elle

repose uniquement sur l’observation. Elle est née

de cette science qui, sous le désordre apparent du

hasard, a su découvrir une éternelle harmonie. Il

n’y a d’incertitude que pour l’individu; la masse est

régie par des lois certaines, et la moyenne est l’ex-

pression de ces lois. C’est sur cette moyenne que
repose la rente viagère, concluant du connu qaod
plerum que factum est à un inconnu qui a pour lui

les présomptions.
La rente viagère n’a donc rien de commun avec

le jeu; Y aléa qu’elle renferme est toute différente.

La rente viagère n’est pas un jeu, parce qu’elle ne

présente pas, comme celui-ci, un gain illégitime; en

Droit et en Economie, elle constitue un véritable con-

trat se résolvant en un échange de services. Chez

elle, une loi d’équité préside aux rapports pécu-
niaires des parties et les règle proportionnellement
aux chances réciproques. Le jeu, qui a pour lois
le caprice ou l’ignorance, qui veut faire briller un

bénéfice excessif à côté d’une mise minime, ne peut
se conformer à cette proportionnalité d’où résulte

l’espérance mathématique. Le jeu proprement dit
n ’a pas plus d’appui dans le raisonnement que dans ,
la morale; il n’est pas seulement l’ennemi de toute
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société fondée sur ta légitime rémunération du tra-

vail; il doit déconcerter l’intelligence comme il dé-

route le sens moral. Enfin, j’emprunterai à notre

maître, M. Massol, ces quelques lignes de son livre

sur XOhligation naturelle : « Le contrat de rente

viagère se distingue du jeu et du pari; il procure à

celui qui n’a pas des revenus suffisants le moyen
de les accroître et de vivre sans inquiétude; il pré-
sente donc une utilité pratique. »

§ 4 .
— RÉCIPROCITÉ DE LALEA ; DISTINCTION DU DROIT

A LA RENTE ET DES ARRÉRAGES

Ni en Arithmétique, ni en Economie, on ne saurait

concevoir une inconnue balançant une certitude, un

risque pur échangé contre un gain assuré. La cons-

titution de rente viagère implique donc, dans ma

pensée, une double aléa ; il faut que les chances y

soient réciproques, qu’il y ait, selon l’expression de

Casarégis, commutatio periculi.
Qu’on envisage, en effet, le contrat au moment où

il se forme : à cet instant même, pourquoi le crédi-

rentier acquiert-il, moyennant un capital relative-

ment minime, une créance d’arrérages relativement

considérable, si ce n’est parce qu’il court la chance

que ces arrérages, même ainsi surélevés, ne s’addi-

donnent entre ses mains qu’un petit nombre de fois,

de manière à le laisser en perte ? Pourquoi le débi-

rentier reçoit-il un capital qu’il acquiert à jamais en
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échange d’une simple obligation d’arrérages tempo-
raires, si ce n’est parce qu’il court la chance de

n'être pas libéré avant que la somme des arrérages,
par lui payés, ait dépassé, en sus de l’intérêt normal
du capital à lui transmis, la valeur de ce capital?
Qu’on envisage le contrat après sa formation : n’est-

ce pas encore la nécessité de l 'aléa réciproque qui
explique le principe incontesté de l’aliénation irré-

vocable, le crédi-rentier ne pouvant jamais recou-

vrer le capital qu’il a aliéné ? — Le rachat est fa-

vorable comme le repentir. Pourquoi l’aurait-on

proscrit, si ce n’est pour maintenir « l’égalité des

risques, » selon une expression de MM. Aubry et

Rau? Et pourquoi maintenir cette égalité, sinon

parce quelle est essentielle au contrat qui, sans

elle, n’est plus équilibré ni en raison ni en équité?
Si le débi-rentier était seul à courir des risques,
pourquoi ne pas lui permettre de se libérer d’un
marché dont il a senti la trop lourde charge et qui
le ruine et le désole? Pourquoi lui défendre de ra-

cheter son obligation en restituant purement et sim-

plement le capital au créancier, si ce n’est parce
qu’il faut tenir compte des risques qui ont été cou-

rus aussi par ce créancier et de la perte qu’il aurait

pu subir?

En analysant la rente viagère au point de vue de

l’arithmétique, on trouve que chaque annuité repré-
sente, outre l’intérêt du capital, une portion de ce

capital ; et c’est ce qui explique qu’à la mort du cré-

di-rentier le capital est amorti. Dès lors, les arréra-
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ges étant toute
,
la valeur de la rente viagère, faut-il

conclure que ces arrérages sont le fonds même, l’être

entier de la rente? Je ne le crois pas. On ne peut,
en effet, expliquer la perception des arrérages par
le crédi-rentier qu’au moyen d’un lien de droit entre

lui et le débi-rentier. Il est impossible de concevoir
un rapport de droit direct entre le crédi-rentier et

les arrérages qu’il doit toucher pendant une durée
inconnue. Le rapport juridique ne peut exister que
de personne à personne, la perception des arrérages
n’est justifiée que par une créance chez le crédi-
rentier. C’est cette créance, mesurée par le terme,

qui forme le fond de la rente viagère et constitue un

véritable bien, une portion du patrimoine. En sorte

que les arrérages ne sont pas la rente même, mais

ses produits et en quelque sorte ses fruits civils. En

fait, cette doctrine est généralement adoptée. L’orga-
nisation romaine de la rente viagère la consacrait.

(Acc, II, pag. 276). Pothier soutint dans notre ancien

Droit la thèse contraire ; mais sans succès. La théo-

rie qu’il défendait n’était pas seulement inexacte ;

elle avait un caractère d’expédient. Inventée pour
soustraire les rentes viagères aux prohibitions dont

le pape Pie V avait frappé les rentes constituées ou

pour leur enlever le caractère immobilier que leur

attribuaient certaines Coutumes, cette théorie était
entachée de précarité et devait disparaître dans notre

Code civil.



DROIT ROMAIN.

CHAPITRE PREMIER

De la pratique de la rente viagère à Rome.

La rente viagère a-t-elle été connue et pratiquée
par les Romains?

Sous forme de libéralité, des textes incontestés

prouvent son existence ; comme contrat à titre oné-

reux, des déductions assez vraisemblables permet-
tent de penser qu’elle a été également usitée.

Cependant, des auteurs considérables ont nié
absolument l’existence du contrat de rente viagère
dans le Droit romain. M. Troplong (Contr. al., n° 204)
et Dalloz (v° Rente vlag., n° 2) sont d’accord sur ce

point avec Heineccius. En ce qui concerne la rente

constituée à titre gratuit, il est facile d’opposer à
cette assertion le texte des Institutes, \ 3, De verb.
°khg., lib. III, tit. XV et le titre De legatis annuis, au
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Digeste. Est-il plus difficile de répondre aux argu-
ments à l’aide desquels, compromettant la corn-

binaison viagère par un reproche d’immoralité, on

affirme que, du moins, son apparition fut rare à

Rome? D’abord, faut-il être bien touché de ces

scrupules à l’endroit d’une société au sein de laquelle
florissaient les sycophantes et les captateurs, ces

coureurs de successions dontTacite et les satiriques
ont laissé les portraits? Faut-il encore en être bien

touché à l’endroit d’une législation qui admettait les

conventions sur les successions futures, sous la

seule condition du consentement du de cujus et n’y
voyait pas lieu de craindre le votum mortis ? Enfin,
le Digeste lui-même ne fournit-il pas nombre d’hy-
pothèses très morales de constitution. de rente

viagère? (V. Dig, XXXIII, I, De ann. lecj., 1.1. 5, 6,

7,13 pr., 1. 6, De cess. honor., D.

Pour le contrat de rente viagère à titre onéreux,

l’absence de tout texte formel rend la question plus
délicate. Toutefois, il semble que de sérieuses pré-
somptions peuvent être groupées en faveur dé

l’affirmative.
Les Romains n’ignoraient pas la valeur de l’ar-

gent :

... Fore enim tutum iter et patens
Gonverso in pretium Deo. (Hor., od. III).

Ils possédaient parfaitement la notion de l’intérêt

du capital; je n’en veux d’autre preuve que ce frag-
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ment de la loi 66, ad legem Falcidiam, au Dig, Si
decem sub conditione alicui fuerint relicta, eaque
conditio post decennium forte exstiterit; non

videntur decem haie legata, sedminus, decem; quia
intervallum temporis et interusurium Imjusspatii
minorem facit quantitatem decem. On sait, d’ailleurs,
que les plus sages et les plus nobles de l’ancienne
Rome poussèrent la pratique du prêt à intérêt jus-
qu’à une rigueur qui souleva, de leur temps, les

émeutes populaires et qui a laissé à la grande ville,

auprès de la postérité, un renom d’avarice.

Une des réformes de la loi des Douze Tables fut

de réfréner les excès des patriciens, seuls maîtres

auparavant de toutes les puissances : les honneurs,
la science, la richesse. Les honneurs furent partagés,
la science divulguée, un taux fixé aux intérêts.

Ainsi les Romains connurent certainement le prin-
cipe; ils purent donc connaître la rente qui n’est

qu’une de ses applications. Le mot, il est vrai,
n’existe pas dans la langue latine, mais l’absence du

vocable n’implique pas nécessairement le non usage
d’une combinaison très conforme à ce génie romain

qui, pour n’avoir pas donné de brillants commerçants
peut-être surtout à cause du peu de vocation mari-

time, a fourni de meilleurs calculateurs que ne le

voudrait dire Horace. A quoi se réfère la loi 4, g 3,
Dig., Depactis , si ce n’est à une constitution de rente

perpétuelle? Ex facto etiam consuitus cum conve-

nisset, ut donec usuræ solverentur, sors non pete-
retur et stipulatio pure concepts fuisset; conditio -
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nom inesse stipulationi, atque si hoc expressum
fuisset. Et de proche en proche n’allons-nous pas
arriver à la rente viagère ? L’espèce de la loi 4 en

est bien'près; elle n’en reste séparée que parla
durée des prestations périodiques. La pratique
romaine n’a-t-elle point fait ce pas? Nul texte

n’expose le contrat de rente viagère à titre onéreux

comme l’art. 1968 dans notre Gode civil; mais quand
Ulpien, dans la loi 52, § 8, De pactis, au Dig., rap-

porte l’espèce suivante : De inofilcioso patris testa-

mento acturis, ut eis certa quantitas quoad viveret

hæres præstaretur, pactus est; quand il montre

ainsi la constitution de rente viagère, servant de

concession ou de prix dans une transaction, n’amène-

t-il pas naturellement à penser que cette constitu-
tion de rente, était en usage en dehors des pures et

simples libéralités; qu’elle était connue comme

objet échangeable, comme valeur commerciale pro-
pre à être donnée ou reçue en compensation de

l’acquisition ou de l’abandon d’une autre valeur ?

On ne connaît pas l’époque de l’apparition de la

rente viagère dans le Droit romain ; mais il est pos-
sible d’en conjecturer la date la plus éloignée. D’une

part, en effet, la combinaison viagère suppose par
elle-même un certain degré de civilisation ; d’un au-

tre côté, il est évident qu’avant les Douze Tables, ni

l’état des moeurs, ni l’état du Droit ne sont de na-

ture à faire concevoir la pratique de cette rente.

L’usure ne connaissait pas de restriction, les capi-
talistes n’avaient pas intérêt à imaginer les calelus



rentiers qui tendent toujours à limiter le produit du

capital. Après les Douze Tables, qui imposent un

taux aux intérêts, les droits de chacun s’égalisent,
les fortunes se multiplient, le commerce s’étend, les

moeurs s’adoucissent : c’est alors que les diverses
rentes ont dû entrer dans la pratique. Le Droit civil

était donc formé déjà quand la rente viagère arriva

avec son caractère de nouveauté, d’équité, de liberté.
Elle se compose de deux éléments essentiels : l’un,
qui la caractérise et marque sa nature propre ; l’au-

tre, la forme génératrice qui lui donne force juridi-
que et lui sert de causa civilis.

L’élément générateur fut emprunté aux formes
existantes : ce fut la stipulation ou bien le legs.
L’élément caractéristique se manifesta comme une

innovation coulée dans la forme antique : du moule

ancien sortit un objet nouveau.

Quels tempéraments présidèrent à ce résultat?-

Quelle combinaison se produisit des rigueurs du

Droit civil et des règles sûres, mais flexibles de

l’institution nouvelle ? C’est ce qu’il faut voir main-

tenant. Ce sera l’objet du chapitre suivant.

Le troisième considérera la rente dans son fonc-
bonnement. Le dernier sera relatif à ses modes

d’extinction.



24 -

CHAPITRE II.

Naissance de la rente viagère.

| 1 er
.

— DU TERME VIAGER.

Circa cliem duplex inspectio est, dit Paul

(1. 44, g 1, De obi. et act., D.) ; il est suspensif ou

extinctif.
Le terme suspensif est de la nature de la rente

viagère sans être de son essence ; au contraire, le

terme extinctif est son principal élément constitutif :

c’est par lui qu’elle se distingue des autres créances

d’arrérages.
Selon la rigueur de la loi civile, le terme extinctif

appliquée une obligation ne devait produire aucun

effet. Pure facta ohligatio intelligible , disent les

Institutes de Justinien, qui cessent d’être parfaite-
ment exactes, lorsqu’elles expliquent la décision
ainsi posée par une application de la règle ad tempus
deberi non posse. Cette règle, en effet, constituait
un principe commun aux obligations convention-
nelles et aux legs : Placet etiani ad tempus oblige-
tionem constitui non posse, non magis quàm lega-
tum (1. 44, De ohl. et act., D.). Or, tandis que ce

principe annulait le terme inséré dans la stipulation,
il n’empêchait pas ce même terme de produire effet
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en matière de legs ; en sorte que l’intervention du

Droit prétorien, nécessaire pour la rente viagère
créée par stipulation, était sans objet en ce qui tou-

chait celle née d’un legs.
La rente viagère devait donc la consécration de

son élément essentiel à une autorité différente, sui-

vaut que tel ou tel mode avait été employé pour
la constituer. C’est par conséquent dans le pa-

ragraphe relatif à l’élément générateur qu’il faut

étudier la combinaison du terme viager avec .les
principes de la loi civile et le secours du Préteur.

De même, le terme viager attache l’extinction de

la créance à un événement certain dans sa réalisa-

lion, incertain quant à sa date ; il implique donc une

aléa inévitable. Mais comme, selon que la créance

d’arrérages viagers a été constituée à titre gratuit
ou à titre onéreux, cette aléa diffère : unilatérale au

premier cas, réciproque dans le second ; c’est dans
le chapitre III, relatif à l’étude de cette double hypo-
thèse qu’elle trouve sa place naturelle.

§2. — de l’élément générateur.

La forme de l’élément générateur était réglée se-

Ion le Droit commun en matière de legs et de stipu-
lation et soumise aux conditions ordinaires de capa-
cité et de validité. Il paraît inutile de s’y arrêter,
aucune modification spéciale n’y apparaissant appor-
tée, en raison du caractère propre du Droit qui fait
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l'objet de cette étude. Mais l’emploi de l’un ou de

l’autre mode de constitution entraînait des différen-
ces graves résultant de l’application des principes
fondamentaux en matière de legs et d’obligations
verbales. Ce sont ces différences qu’il importe
d’examiner.

Le legs, même conditionnel, est toujours une libé-

ralité ; d’autre part, la rente viagère, créée par legs,
était consacrée par le Droit civil lui même. La sti-

pulation, au contraire, se conçoit aussi bien à titre

onéreux qu’à titre gratuit, et la rente viagère, issue

de ce mode, ne se maintenait qu’en vertu du Droit

prétorien. Pour aller du simple au composé, il con-

vient donc de ne passer à l’hypothèse de la stipula-
tion qu’après avoir vu celle du legs.

I. — Du legs considéré comme mode de constitution
de rente viagère.

Si l’on n’avait d’autre texte que la loi 44, § 1, citée

plus haut (non magis obligationem quam legatum),
la distinction qui vient d’être posée semblerait bien

inexacte. Mais cette distinction est formellement

exprimée par Pomponius (I. 16, De verb. obi., § 1)
stipulatio hujus modi : in annos singulos, una est,
incerta et perpétua ; non quemadmodum simile

legatum morte legatarii fmiretur. Et il suffit de se

référer à la loi 4, De ann. leg., au Digeste pour voir

que la distinction de PomponiuS.est exacte comme
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la règle de Paul, dans la loi 44, que l'une ne contre-

dit pas l'autre et que si, à la vérité, le Droit civil ne

reconnaissait pas en principe le temps comme mode
d’extinction des obligations, dans le cas particulier
en question les règles générales du legs avaient

pour résultat de laisser produire effet au terme

extinctif apposé à la libéralité. C’est, en effet, Paul
lui-même qui dit, dans la loi 4, si in singulos annos

alicui legatum sit, Sahinus, cujus vevasententiaesl,
phira legata esse ait et primi annipunim, sequen-
tium conditionale : videri enim liane inesse condi-
tionem si vivat ; et ideo, movtno eo, ad lieredem

legatum non transire.

Ce texte, à son tour, s’explique par le principe de
Yintnitus personne qui est fondamental en matière

testamentaire et auquel se rattachaient les deux rè-

gles : dies incertus conditionem in testamento facit

(1. 75, De coud, et demonstr., D.) et In testamentis

plenius voluntates testantium interpretantur (1. 12,
De reg.jur., D.). Tout reposait sur l’interprétation de
la volonté du de cujus (Accar., I., n° 384, p. 882). Le

testateur, disait-on, n’a considéré que le légataire ;

il a voulu lui attribuer, annuellement ou à une autre

échéance périodique quelconque, un revenu fixe. Ce
serait .contrarier ses plans que d’attribuer d’une
seule fois au légataire un droit indéterminé ; ce

serait les transgresser plus gravement encore que
d’admettre, soit selon l’ancien Droit, à l’instant du

décès du testateur, soit selon la loi Pappia Pop-
pæa, à Yaperhira tabiilarum, une diei eessio unique
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qui, fixant le droit à recevoir le legs et sa transmis-

sibilité, aurait pour résultat d’étendre le bénéfice de

la libéralité au-delà du légataire à ses successeurs.

D’ailleurs, cette diei cessio eût été elle-même

inconciliable avec les principes : elle n’eût pu rem-

plir toutes ses fonctions. Destinée, en effet, non seu-

lement à fixer la capacité à recevoir le legs et la

transmissibilité de ce legs , mais aussi à déterminer

l’étendue de son objet, elle n’aurait pu déterminer

un droit qui par sa nature même devait forcément

rester indéterminé jusqu’à l’instant de son extinc-

tion.

On se trouva donc conduit, et par le respect de

la volonté du de cujus, et par la déduction des prin-
cipes ordinaires à poser la règle de la loi 4 De annuis

legatis répétée par les lois 10 et 12 Quand dies

légat., D. Cum in annossingulos legatur non unum

esse legatum ; sed phira constat. — Nec semel diem

ejus cedcre ; sed per singulos annos.

On décomposait ainsi le legs de rente viagère en

une suite de legs distincts, dont chacun était con-

ditionnel à la survie du légataire et avait une diei

cessio spéciale s’ouvrant au premierjour de chacune

des périodes indiquées par la disposition : année,
semestre ou telle autre encore. Dès lors, la mort

du légataire survenant, la créance d’arrérages n’é-

tait pas éteinte, mais cessait de renaître. Le droit

au legs partiel échu le premier jour de la période
pendant laquelle le légataire était mort subsistait

entier (1. 5, De an. leg., D.), et se transmettait à ses



héritiers ; mais, cette période accomplie, la çondi-
tion nécessaire à la diei eessio du legs suivant dé-

taillait puisqu’il n’y avait plus existence du béné-
ficiaire. Dès lors, s’il n’y avait plus transmissibilité,
cela tenait à ce que le droit n’était, pas né et non

point à ce qu’il avait été éteint par le temps, con-

trairement aux principes généraux. Ainsi la règle
tempore nulla extinctio n’était pas atteinte. Et

cependant, la volonté du de cujus , formellement
exclusive des successeurs de son légataire recevait

exacte exécution (Accar., II, n° 531, p. 276).
La décomposition du legs et de sa diei eessio en

legs et en diei cessiones successifs impliquait des

conséquences notables. Tout d’abord, l’indétermi-

nation, que le terme viager jetait sur la libéralité

considérée dans son ensemble, disparaissait. La

créance, née au début de chaque période, formait un

tout certain et déterminé ; le doute ne portait que
sur le nombre à échoir de ses créances. Chacune
d’elles était sanctionnée par une condictio certi, dont
l’exercice ne compromettait en rien les droits duléga-
taire pour l’avenir : l’objet et les effets de cette

condictio se restreignant à la créance spéciale à

laquelle elle était attribuée. On ne pouvait conce-

voir ici de condictio incerti qu’au cas, rare en pra-

tique, d’arrérages consistant en choses insuffîsam-
ment déterminées quant à leur qualité ou quantité.

Par un deuxième résultat de sa décomposition
en différents legs, le legs de rente viagère pouvait
échapper en grande partie à l’application de la
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règle Catonienne ; il trouvait sa sauvegarde dans
le principe de la loi 3 De reg. Cal., au Dig. : Cato-
niana régula non pertinet ad hereditates ; neque
ad ea Jegata quorum dies non mords tempore, sed

post aditam cedit hereditatem.
Un autre effet de la multiplicité des diei cessio-

nés était de reproduire autant de fois, à chaque
échéance, l’examen de la capacité du bénéficiaire à

recevoir le legs. C’est ce que l’on voit dans les lois

42, § 2 et 23 quando dies leg.; 11 De ann. leg., et

101, l uit, de cond. et démonstr., D.

Enfin, comme le dies cedit était multiple, de même

le dies venit ; à chaque fixation périodique du

droit correspondait une exigibilité pareille, res-

treinte et renaissante comme la diei cessio jusqu’à
la défaillance de la condition par la mort du léga-
taire.

Quant à l’époque de la diei cessio de chacun des

legs, il y avait eu doute, paraît-il, dans la doctrine;
mais on s’était accordé en définitive à la placer au

début de chaque période. C’est ce que la loi 12, § 1,
quand, dies leg., D. exprime très nettement: Utrum

initio cujusque anni, an vero finito anno cédât?

quæstionis fuit. Et Labeo, Sabinus, et Celsus, et

Julianus in omnibus quæ in annos singulos relin-

quuntur hoc prohaverunt ut initio cujusque anni

hujus légati dies cederet.

Les diverses règles qui viennent d’être exposées
formaient autant de différences entre la rente viagère
constituée par legs, et celle constituée par stipu-
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lation. La loi 35, g 7, de mort, causa don., D. les ré-
sume en ces termes : Sed qui mortis causa in s in-

gulos annos pecuniam stipulatus est non est similis
ei cui in annos singulos legatum est. Nam licet
multa essent legata; stipulatio tamen una est et

conditio ejus cui expromissum est semel intuenda
est.

Ces différences trouvaient, dans les règles du
Droit commun, leur justification rationnelle.

II. — De la stipulation considérée comme mode
de constitution de rente viagère.

Si la rente viagère était née d’une stipulation, la

présomption de Vintuitus personæ faisait place à
celle qu’à reproduite le Code civil dans l’art. 1122 :

On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héri-
tiers ; quia plerumque tam heredibus nostris quam
nobismet ipsis cavemus (1. 9, de proh. et præ-
sumpt., D.). Ce que le promettant a voulu, c’est s’obli-
ger; mais on ne supposait pas, à moins d’expres-
sion formelle de sa volonté, qu’il eût entendu
restreindre son obligation à la seule personne de
son co-contractant. S’il a divisé les arrérages ,

c’est uniquement dans son propre intérêt, pour s’en
rendre la charge moins lourde : « Sibi consuluit di-

visispensionihus, » dit Cujas.
Aussi, la formule devenait-elle ici l’inverse même

de celle qui résumait l’hypothèse du legs. On a déjà
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vu la loi 16, § 1, de verb. oblicj. : Stipulatio liujus
modi : in annos singnlos una est, incerta et per -

petua.
Ainsi, lorsque la rente avait été constituée par sti-

pulation, la règleplacet adtempus obligationem cons-

titui non posse entraînait, comme conséquences,
l’unité, l’incertitude et la perpétuité du droit. Mais

pourquoi ces conséquences n’étaient-elles pas écar-

tées, comme au cas de legs? Pourquoi ne pouvait-on
plus dire : « L’obligation n’a pas été créée pour le

temps qui suivra le temps fixé, et il n’y a pas dès-

lors lieu de s’occuper de l’extinction d’un droit qui
n’a pas pris naissance?«Pourquoi ne voyait-on pas,
dans la stipulation constitutive, une série de stipu-
lations? — Voilà ce que les Institûtes n’indiquent
pas; voilà ce que j’ai exprimé en disant qu’au cas

de stipulation la présomption d’intuitus personæ
n’existe plus : c’est là le point capital.

A cette première et majeure considération, il faut

ajouter, avec M. Vernet (Th. des ohlig., p. 125) un

autre motif tiré de la théorie juridique romaine. On

avait évidemment reculé à admettre qu’une seule

formule d’obligation fût considérée comme décom-

posable en une série d’obligations non-seulement
distinctes, mais de nature différente, puisque la

première eût été pure et simple, les suivantes seu-

lement étant conditionnelles. On avait repoussé ce

résultat, qui n’avait pas soulevé de scrupules au cas

de legs, parce qu’il était de principe d’interpréter
strictement les stipulations et latiùs les volontés des
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testateurs. Cette fois encore la forme souvent si

influente dans le Droit civil avait exercé sa puis-
sance.

M. Accarias (II, n° 531, p. 277) donne la même

explication d’un « excès de formalisme; » mais il le

justifie dans une certaine mesure : « Les formules

des stipulations sont choisies par les parties inté-

ressées, les formules des legs ne le sont pas, et de là
deux systèmes d’interprétation tout à fait différents :

dans les legs, on recherche avant tout ce que le

testateur a voulu; dans les stipulations, la puissance
des mots l’emporte sur la volonté réelle des parties;
au lieu de rechercher si elles ont exprimé ce qu’elles
voulaient, on présume qu’elles ont voulu ce qu’elles
ont exprimé. »

La théorie romaine sur la rente constituée par

stipulation se déduisait donc logiquement; mais elle
n’en était pas moins parfaitement mauvaise au point
de vue législatif. Aussi M. Accarias la déclare-t-il
lui-même doublement inique : pour le stipulant,
par son caractère d’incertitude; pour le débiteur, par
son caractère de perpétuité. Assurément, en effet,
les idées toutes différentes qui avaient été admises

pour les legs satisfaisaient mieux la raison et l’équité
comme elles étaient plus conformes à la volonté des

parties.
Aussi, si la rente viagère avait été établie, par

exemple, comme prix d’une vente, ces étroitesses

d’interprétation auraient dû disparaître écartées

par la bona fides qui dominait un pareil contrat; en

3
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faut-il conclure, comme M. Verriet (op. cit., p. 125),
que dans les contrats de bonne foi ad tempus deheri

potest? On a vu que la règle tempore nulla extinc-

tio n’était pas, en définitive, lésée en matière de legs
par la large interprétation qui devait être faite des vo-

lontés du défunt, mais qu’elle était combinée avec le

respect de ces volontés. Pourquoi supposer que
toute la classe considérable des obligations de bonne

foi dérogeait à la règle qui se manifeste, dans la

loi 44, de ohliçf. et act., avec un caractère si général
et si absolu? Nam quod alicui deheri cœpit certls

modls desinit deheri. Quand M. Vernet cite la loi 1

pro socio : Societas coiri potest vel in perpetuum,
id est dum vivunt; vel ad tempus, vel ex tempore,
vel suh conditione ,

a-t-il repoussé toute combi-

naison de cette loi avec le principe fondamental de

la loi 44? Ne peut-on pas lui dire : ce que la mort

fait cesser, c’est le contrat même, c’est la cause, pro-
ductrice d’obligations; ce ne sont pas les obliga-
tions déjà nées qu’elle éteint. Je pense donc, selon

la doctrine de M. Accarias (II, p. 277, note 1) qu’il faut

concilier la règle de la loi 44 avec la recheche équita-
ble de la volonté des parties aussi souveraine en ma-

tière de contrats honœ fidei que celle du testateur

en matière de legs. Par conséquent, dans l’espèce
supposée de rente viagère, la créance, ayant pour

objet direct les annuités, le total de son contenu se

trouvait déterminé par la mort de la personne dont

la vie était prise pour terme : vendeur ou acheteur.

Dès lors, la survenance de sa mort devait arrêter de

plein droit le cours des prestations.
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Il faut revenir à l’hypothèse de la rente viagère
constituée par stipulation pour y étudier la formule
bien connue : Una, incerta, perpétua.

L’unité s’expliquait par la non présomption de
Yintuitus personæ et par les rigueurs du forma-
lisme romain. Sa première conséquence consistait
en ce que, à l’inverse de ce qui se passait pour le

legs, conditio ejus cui expromissum est semel in-
tuenda est (1. 35, § 7, De mort, causa donat. D.).
Les conditions de capacité n’étaient envisagées
qu’une seule fois, au moment de la formation du
contrat, selon le principe : in stipulationibus, id

tempus spectatur quo contrahimus. (1. 78, pr. D.,
de verh. ohlig).

Par une deuxième conséquence, la stipulation
était dite incerta : on pouvait bien envisager la
créance indéterminée, mais il était évidemment
impossible de prévoir quelle somme totale ferait en

définitive l’objet des prestations. De là, il résultait

que, pour faire sanctionner son droit, le stipulant
ne pouvait agir que par une condictio incerti. Et,
comme la créance était unique, une fois portée en

justice, elle y était déduite pour la totalité : le droit
de poursuite était épuisé. Le stipulant était donc
réduit à l’impuissance de réclamer les portions
échues de sa créance, sans se dépouiller de toute

sanction judiciaire pour les portions à venir. Il n’a-
vait d’autre ressource que l’insertion de la præs-
criptio : Ea res agatur , cujus rei dies fuit (Gaïus,
c. iv. 1 131).
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Enfin, la stipulation était perpétua , c’est-à-dire

que si le créancier était gêné, entravé dans l’exer-

cice de son droit, la condition du débiteur était plus
mauvaise encore puisqu’il se trouvait dans l’abso-

lue impossibilité de faire valoir la cause d’extinc-

tion de son obligation déterminée par le contrat. En

dépit de la volonté des parties, qui avaient fait le

droit temporaire et personnel ou intransmissible,
la loi le maintenait perpétuel et impersonnel, trans-

missible à toujours.
Toute cette théorie n’était pas vraie seulement de

la stipulatio quoad vivant, mais s’appliquait d’une

façon générale aux obligations de droit strict.

C’était donc la négation du principe législatif en

vertu duquel la convention doit faire la loi des par-
ties en tant quelle ne présente rien de contraire à

l’ordre public.
Un pareil conflit entre la loi et la volonté privée

était de nature, par sa gravité et son étendue, à

appeler une prompte réforme en faveur des nom-

breux intérêts de circulation qu’il devait léser. Aussi

paraît-il qu’il fut d’assez bonne heure neutralisé par
le préteur, qui introduisit, pour sanctionner le terme,

une exceptio pacti conventi ou cloli mali. Qui ita

stipulatur : decem quoad vivam dare spondes? con-

festim decem recte dari petit; sed lieres ejus excep-

tionepacti conventi summovendus est : nam stipu-
latorem id egisse ne heres ejus peteret palam est

(1. 56, § 4, De verb. oblig., D.). On lit dans la même

loi : et heres ejus cui servitus prædii ita concessa
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est ut quoad vivevet jus eundi liaberet, pacti con-

venti exceptione suhmovehitur. Et la loi 4, in prin-
cip. de servit., D., montre cette solution déjà ensei-

gnée par Sabinus, c’est-à-dire dans les premières
années du règne de Tibère,

Est-ce donc le terme extinctif d’un droit viager qui,
soulevant la difficulté, appela l’innovation préto-
rienne, ou trouva-t-il l’exception déjà existante? Il

y a là une question purement historique, assez

difficile à résoudre avec certitude. M. Accarias dit

bien avec grande raison : « Jusqu’à présent, j’ai
supposé que l’objet de l’obligation consiste en un

capital déterminé. Or, le moindre sens pratique
suffit pour deviner qu’en pareil cas le terme extinc-
tif est d’un usage rare. Car ce que je stipule, je le

veux toucher; et d’ailleurs, il dépendrait de moi de
rendre ce terme illusoire en me hâtant de poursui-
vre. Mais où l’on en comprend à merveille l’utilité
et la fréquence, c’est lorsque la stipulation porte
sur une série de prestations périodiques. » Tout
cela est vrai, mais ne constitue qu’une raison de

croire et il faut avouer qu’en matière d’histoire les

présomptions ne peuvent pas toujours être prises
pour des preuves, ni les déductions logiques pour
les traces assurées de l’ordre des faits.

Quoiqu’il en soit, le contrat de rente viagère pro-
fita de l’innovation, s’il ne l’occasionna point.

Toutefois, il importe de remarquer que l’œuvre du

préteur se borna à apporter un suhsidium : ce ne

fut pas une correction parfaite, une réorganisation
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entière.La fiction prétorienne décomposait la stipu-
latio quoad vivam en une stipulation pure et simple
modifiée par une clause extinctive sous forme de

pacte adjoint. L’ancienne théorie ne fut pas suppri-
mée ; mais on pût échapper à son résultat inique. Le

débi-rentier se vit protégé par uue exception contre

les poursuites des successeurs du crédi-rentier.

M. Vernet remarque à ce sujet que les textes,

desquels il résulte formellement que le terme inséré

dans la stipulation de rente viagère n'était sanc-

tionné que par une simple exception, paraissent
contradictoires avec la théorie générale des pactes
adjoints. Car (cela n’est pas contestable), on avait

admis en principe, à Rome, que le pacte adjoint in

continenti à un contrat de droit strict ad minuen-

dam ohligationem produisait effet ipso jure et non

pas seulement exceptionis ope (1. 1 . 11 , g 1 et 40,
De .mû. cred., D.). Il répond « que dans notre espèce
le Droit civil ne permettant pas qu’on pût constituer

une obligation ad tempus, admettre qu’un pacte ré-

sultant des termes mêmes de la stipulation aurait

pour effet de la limiter ipso jure ad tempus , c’eût

été contrarier trop directement le Droit civil, et que
dès lors force était bien de recourir à un moyen
prétorien. » (Th. des ohlig., p. 125).

Cette circonstance de la sanction du terme ex-

tinctif viager par une simple exception et non pas

ipso jure était loin d’être sans gravité à différents

points de vue.

1° Sous l’empire de la procédure formulaire, le
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dëbi-rentier ne pouvait invoquer devant le juge le

pacte qui le libérait qu’autant qu’il avait eu soin de

faire insérer l’exception dans la formule. Sous Jus-

tinien, cette rigueur n’existait plus. — 2° Tandis que
l’extinction ipso jure était opposable à tous, il en

était différemment de l’extinction exceptionis ope■
L’exception doli mali, en tant qu ’infamis, ne pou-
vait être opposée au patron ou à l’ascendant. On ne

pouvait les repousser que par l 'exceptio in factum

pacti conventi. Mais cette exception était person-
nelle en un autre sens, car, si la rente viagère avait
été stipulée de divers promettants non socii et qu’à
l’égard de l’un d’eux la restriction quoad vivam n’ait

pas été prononcée, ce promettant n’avait pas l’ex-

ception qui protégeait les autres. — 3° Enfin, quand
l’obligation est éteinte ipso jure, il est certain qu’elle
ne revivra pas ; un simple pacte suffisait pour faire
renaître l’obligation éteinte exceptionis ope en effa-

çant cette exception.

CHAPITRE III.

Fonctionnement de la rente viagère.

Le chapitre précédent, en s’attachant à la forme

génératrice de la rente viagère, a étudié sa consti-

tution. Une fois créée, quelle était sa condition en

Droit romain ?
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Dans l’exécution de l’obligation de rente viagère,
une première solution, également applicable au cas

où la rente est née d’un legs et à celui où elle est née

d’une stipulation, ressort de la loi 1, De ann. leg.,
D. : Quuni in singulos annos quid legatum sit,
neque adscriptum quo loco detur ; quocunque Ioco

petetur dari dehet sicuti ex stipulatu aut nom'inè

facto petatur.
Comme dans le legs de rente viagère, l’exigibilité

des prestations périodiques s’ouvrait au premier
jour de chaque période ; dans la rente constituée

par stipulation, l’exigibilité commençait de même

initio cujusque anni. Certains textes paraissent
contraires : ce sont les lois 138 pr., de verb. obi., Dig.,
et 42, ibid. ; cette dernière est reproduite aux Ins-

titutes de Justinien, § 26, De inut. stip. — Mais

Doneau montre, à propos de la loi 42, que ces textes

ne sont pas relatifs à l’hypothèse de rente viagère :

« In re quæ etiam anno non adjecto deberetuv,
non potest intelligi annus adjectus, nisi obligationis
differendæ causa. Ex quo etiam illudevenirenecesse.
sit ut, nisi omnibus ejus temporis partibus præ-
teritis, pecunia peti non possit. Sin quid præs-
tandum sit singuiis annis seu pluribus et sæpius ;

jam non tantum si legatum sit testamento ; sed

etiam si stipulatione promissum ubique præsens
sit obligatio etpetitio singulorum annorum ; con-

trarià de causa videlicet ; quia appareat in legatis
et stipulationibus annuis annos adjectos esse mul-

tiplicandæ obligationis causa , nullo autern modo
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differendæ. » Duaren seul résista à cette interpré-
tation’universellement admise et confirmée d’ailleurs

parla loi 56, §4, de verb., ohlig., au Dig., qui indique
formellement Yobligatio præsens du débi-rentier

par ces termes : confestim recte daripetit.
En résumé, il ne fallait pas confondre la stipula-

tion d’annuités avec celle par laquelle on divisait en

plusieurs échéances le paiement d’une seule créance.

Un vieux brocard a exprimé la différence qui les sé-

pare :

Annua si debes, tune inspicies caput anni;
Anno si debes, in fine teneberis anni.

On a vu les différences qui résultaient de la for-

rnation de la rente au moyen du legs ou au moyen
de la stipulation ; on a vu les similitudes dans l’exé-

cution que laissait subsister l’emploi de l’un ou de
l’autre de ces modes de constitution. La deuxième et

la plus importante partie de ce chapitre examinera
les règles distinctes applicables à la rente, selon

qu’elle avait été établie à titre gratuit ou à titre oné-

reux.

§ 1. — TITRE GRATUIT

I. — Calcul des quartes. — Constituée à titre

gratuit, la rente viagère était nécessairement !isou-

mise à toutes les règles relatives à la faculté de
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donner et de recevoir. Règles du Droit civil, règles
caducaires étaient appliquées sans modifications, la

nature de la rente ne présentant aucune incompati-
bilité avec elles. Quant aux dispositions destinées à

sauvegarder les droits des héritiers ou des légatai-
res, en leur réservant certains biens, leur combinai-
son avec les libéralités de rentes viagères devait, au

contraire, présenter quelques difficultés. Il importe
donc d’examiner quel était, en matière de rente via-

gère, le calcul des quartes. Les quartes restrictives

pour le de cujus de la libre disposition de ses biens

étaient : la Légitime, la Falcidienne, la Pégasienne.
La première, instituée en faveur des héritiers les

plus proches par le lien de- la famille : les ascen-

dants, les descendants, les frères et sœurs tarpihus
persoais scriptis. La quarte Falcidie, réservée à

l’héritier institué dans un testament où le de cujus
avait fait des legs; cette quarte avait été établie au-

tant dans l’intérêt du défunt, qui n’avait pas voulu

mourir intestat, que dans l’intérêt de ses légataires.
Il est évident, en effet, que si l’on n'avait main-

tenu pour l’institué un avantage personnel à faire

adilion, il y avait de grandes chances pour qu’il
répudiât l’hérédité. La quarte Pégasienne était une

extension de la Falcidienne ; elle réservait un quart
de l’hérédité à l'institué chargé de fidéicommis.

De ces quartes, la dernière citée était la plus
récente, remontant seulement à l’an 73 de l’ère

chrétienne, sous le règne de Vespasien. La Fal-
cidie était la plus ancienne et avait servi de modèle
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à la légitime comme à la Pégasienne; elle datait de
l'an de Rome 714. Gomme les deux autres quartes
n’étaient que des dérivées, elles se calculaient sui-

vaut le même mode que la quarte dont elles étaient

issues.
Etudier les principes de la Falcidie, c’est étudier

ceux qui régissaient également les diverses quartes.
Le terme extinctif de la rente viagère équivalant,

d’après la doctrine romaine, à une condition, les

principes appliqués aux legs de rentes viagères
étaient les mêmes que ceux relatifs aux dispositions
conditionnelles. C’est ce que Paul exprime dans la
loi 1, g 16, ad leg. Falcidiam : Si in annos singulos
Titio legatum sii, quia multa legata et conditionalia
sunt C’est ce qui résulte encore de la loi 55, eod.
tit.

Quant au calcul de la Falcidie, en matière de legs
conditionnel, les jurisconsultes étaient divisés. Un
texte du Digeste, appartenant à Gaïus, indique deux
doctrines différentes : ou bien on appréciait d’une

façon approximative, mais définitive, la valeur vé-
nale de la libéralité conditionnelle et de la spes
adquirendi qu’elle constituait, et l’on calculait d’a-
près cette estimation la quarte Falcidie; ou bien,
réalisant immédiatement la libéralité ou la tenant
de même pour manquant d’effet sans avoir égard à
la condition, cautionibus res terpperabatur. Cela
veut dire que des prestations de cautionnement
intervenaient entre l’héritier et le légataire, garan-
tissant, dans un cas, la restitution par le légataire
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de ce que l’événement de la condition établirait lui
avoir été donné en trop, ou- par l’Héritier, dans

l'autre cas, de ce que la même circonstance révè-

lerait avoir été indûment gardé par lui (1. 73, g 1,
ad leg., Falc., D.).

Des deux systèmes que Gaïus présente ainsi avec

une sorte d’éclectisme indifférent, le premier, celui
de l’estimation vénale, plus incertain, mais plus sim-

pie, était professé par Proculus. Paul, au contraire,
le repoussait pour choisir le système des cautions

plus compliqué, mais plus conforme en définitive à

la réalisation des volontés du testateur.

Or, la théorie de Proculus s’appliquait sans clif-

fïculté au legs de rente viagère ; celle de Paul sc

subdivisait en deux méthodes : la première, extrê-

mement claire, était celle où l’héritier, n’exécutant

pas d’abord le legs, s’engageait seulement à le réali-

ser a l’échéance de la condition : c’était, dans l’es-

pèce, au dies cedit de chaque période ouvrant un

nouveau legs partiel. En garantie de son obligation
périodique, l’héritier donnait une caution corres-

pondante renouvelée à chaque échéance et conti-
nuait le service des legs successifs tant que sa

quarte n’était pas atteinte. La deuxième reposait sur

cette hypothèse assez singulière que les legs condi-
tionnels du rentier viager ne se renouvelleraient

pas en nombre suffisant pour entamer la quarte.
Ulpien expose, dans la loi 47, ad. leg. Falcid., com-

ment on procédait dans ce cas : Ut puta, in singu-
Jos annos legatum relictum est : quamdiu Falcidia
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nondum locum habet, integræ pensiones annuæ

dahuntuv : sed enim si annus vcnerit quo fit ut

contra legem Falcidiam ultra dodrantem aliquid
debeatur, eveniet ut rétro omnia legata singulorum
annorum imminuantur.

)
Ces deux méthodes du système préféré par Paul

étaient évidemment meilleures que celle de l’estima-
tion enseignée par Proculus. Elles reculaient, il est

vrai, le calcul de la Falcidie ; mais, en somme, elles en

maintenaient le respect de la façon la plus exacte

pour toute partie. On évitait ainsi l’injustice qu’il y
aurait eue à l’égard de l’héritier à faire le calcul de la

quarte sur une seule annuité, sans tomber dans les

inexactitudes que devait entraîner une appréciation
toujours plus ou moins arbitraire.

La caulio, qui était donnée pour garantie de la

quarte, ne doit pas être confondue avec la cautio

Muciana : celle-ci, introduite par le jurisconsulte
Mucius Scævola pour permettre l’exécution immé-

diate des legs faits sous une condition négative in-

déflniment susceptible de défaillir jusqu’à la mort

du légataire, ne s’appliquait que lorsque l’accom-

plissement de la condition dépendait de la volonté

du légataire (1. 7, pr. de cond. et dem,, D.) La cautio

dont il s’agissait au cas de legs de rente viagère
avait pour but de garantir soit l'héritier, soit le léga-
taire, au point de vue spécial de la quarte, contre les

effets possibles du dies incertus indépendant de

leur volonté. Elle assurait la restitution de ce qui
avait été délivré ou gardé en trop. Si in annos sin-
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guios legatum sit Titio, quia multa legata et condi-

tionalia sunt, cautioni locus est quæ in edicto pro-

ponitur quanto amplius accipit reddi ( 1 . 1 , g 16, ad

leg. Falc. adde, 1. 73, g 2, ibid.). Pourquoi donc cette

cautio ? la condictio indebiti ne suffisait-elle pas ?

Non, car cette condictio échouait inutile devant l’in-

solvabilité de Yacçipiens indebitum ; c’est contre

cette insolvabilité que la cautio servait de sauvegarde
(1. 1, g 9, si cuiplus quam per leg. Falc., D.).

La destination de la caution explique comment le

fisc en était dispensé par application du principe
fîscus semper solvendo censetuv; mais cette exemp-
tion était la seule, ainsi que l’exprime la loi 3, g 5, si

cui plus quam... Dig. Citant un rescrit d’Antonin le

Pieux, la même loi ajoute : ex quo rescripto etiam

illud accipinus quod etiam post soluta legata voluit

stipulationem interponi.
La cautio pouvait être soutenue par des fidéjus-

seurs (1. 3, g 1, eod. tit.).
Quels que fussent les avantages de cette méthode

des cautions , elle présentait plusieurs inconvé-
nients. Celui de qui elle était exigée était soumis

.

évidemment à une obligation fort pénible si elle ne

correspondait pas à un droit véritable. Aussi la loi 4,

si cui plus quam..., D., dit-elle : Hæc autem satisdatio
locum habet si jus ta causa esse videbatur; nam ini-

quum erat omni modo caveri nondum illata contro-

versia litis, cùm possint lusoriæ minæ fieri : ideo-

que eam rem prætor ad cognitionem suam revocat.

Enfin, il pouvait arriver que l’institué, chargé du
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legs ou du fidéicommis cherchât dans l’exigence de
la cautio un moyen de contraindre le bénéficiaire à

renoncer à la libéralité qui lui était destinée. Ici encore

il avait fallu porter remède : Cum non facile satis-

dationem offerre legatarius vel fideicommissarius

possit; et futurum sit ut propter hoc a petitione
liberalitatis ex testamento suhmoveantur : nunquid
omis satisdationis eis remittendum erit? Quod vi-

detur adjuvari rescripto divi Conimodi in hæc

verha : Is cujus de eâ re notio est, aditas si com-

pererit, ideo cautionem a te exigi, ut a fideicom-
missi petitione avertaris, onus satisdationis a te

remitti curabit (1. 6, si cui plus quam... D.). De

plein droit, cette dispense de caution avait été ac-

cordée aux légataires d’aliments (1. 3, § 4, eod. tit.).
Tel était l’état du Droit quant au calcul de la

quarte entre légataire ou fidéicommissaire et héri-

tier. Lorsque, outre le legs de rente viagère, le tes-

tament contenait d’autres legs, le calcul déterminait

la réduction proportionnelle que devait subir chaque
legs : il était donc intéressant à l’égard des autres

légataires. En ce cas, un réglement immédiat était

nécessaire : on avait recours à l’estimation vénale,
comme l’indique la loi 55, ad leg. Falc., D. : Cùrn Titio
in annos singulos dena legata sunt, et judex legis
Falcidiæ rationem inter heredem et alios legatarios
habeat : vivo quidem Titio tanti litem æstimare

debeat, quanti venire id legatum potest, in incerto

posito quandiu victurus sit Titius : mortuo autem

Titio, non aliud spectari debet, quam quid lieres ex

eâ causâ debuerit.
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La rente viagère avait pu être constituée par do-

nation. Dans ce cas, elle était soumise à l’action ad

ëxemplam inofficiosi qui paraît avoir été introduite

par Alexandre Sévère (1. 87, § 3, de leg. 2°, D.).
II. — De différentes espèces de legs distincts du

legs de rente viagère. — Tout d’abord, la différence

que j’ai eu occasion de noter entre la stipulation
d’annuités et celle d’une créance échelonnée en

des termes successifs de paiement se reproduisait
en matière de legs et se motivait par la même

idée : Si cpiotannis sit legatum, mihi videtur etiam

in hoc initium cujusque anni spectandum : nisi

forte evidens sit voluntas testatoris in annuas pen-
siones ideo dividentis quoniam non legatario con-

sultum, sed heredi prospectum voluit, ne urgere-
tur ad solutionem (1. 36, § 4, quand, dies. leg., D.).
Dans la dernière des deux hypothèses indiquées
par le texte, on rentrait dans les règles générales
auxquelles le legs d’annuités dérogeait : il n’y avait

plus série de legs successifs, ni dies cedit multiple,
mais un seul legs, un seul dies cedit. Or, en fait, la

disposition du testateur pouvait laisser quelques
doutes sur son objet véritable. Quels principes
guidaient dans la détermination du genre de legs
qui avait été fait?

Lorsque le nombre des années ou des mois pour

lequel le legs a été écrit était indéterminé, on pré-
sumait le legs d’annuités (1. 12, § 4, quand, dies

leg., D.). De même si le legs avait été fait alinien-

torum nomine (1. 50, ihid). L’adjonction du mot
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donec ou l’indication d’un terme naturellement sujet
à un retour périodique (1. 1. 17, 20, 23, 24) de ann

.

leg., D.), entraînaient la même interprétation. Le

testateur était encore censé avoir fait un legs annuel

lorsqu’il avait légué à un quidam ce qu’il avait, de

son vivant, l’habitude de lui donner par an (1. 10,
§ 2, ihid).

Enfin, la loi 12, au même titre, offre une hypothèse
où il pourrait sembler que le legs d’annuités se

confondit avec la création d’un droit de servitude.

GaïusSeius prædia diversis pagis Mæviæ et Seiæ

legavit, et itacavit: præstari autem volo exprædiis
Politisais, prædiis Lutatianis anima arundinis mil-

lia trecena et salicis mundæ anima liberarum sin-

gulamillia. Quæroan id legatum defunctâ legatariâ
extinctum sit. Paulus respondit, sevvitutem jure
constitiitam non videri, neque in personam, neque
in rem ; sed fideicommissi petitionem competisse
eicui prædia Lutatiana legata sunt. Et ideo, cùm

annua legata fuerint, mortuâ legatariâ, fmitum

legatum videri. — Cujas indique les motifs qui ont

dû décider Paul ; il n’a pu voir une servitude réelle

parce que l’espèce s’applique à des héritages situés

pagis diversis, dans des localités éloignées, tandis

que les servitudes réelles, destinées à l’utilité et au

service des fonds, ne peuvent être instituées qu’entre
propriétés voisines ou tout au moins proches l’une
de l’autre. Il n’a pu voir davantage une servitude

personnelle, parce que le testateur n’a pas légué un

usufruit, mais seulement un droit à un poids déter-

4
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miné des fruits produits par les héritages : Non

usumfructum legavit; sed ex fructu prædiorum,
ex arundine, ex salice libras pondo aliquot.

Tels étaient les signes principaux qui révélaient

le legs d’annuités. Au lieu d’attribuer à son légataire
une créance de somme d’argent ou de corps certains

spécialement désignés, le testateur pouvait marquer
le droit dont il l’investissait d’une façon générale
en lui léguant l’nsufruit ou le revenu d’un bien

déterminé.
Ges deux dispositions étaient, sous une similitude

presque parfaite en apparence, essentiellement dif-

férentes. Tandis que le legs de revenu n’était, à

moins de modification expresse, qu’un legs de

rente viagère, et se trouvait régi par les mêmes

principes (1.22, De usu , usuf., D.), le legs d’usufruit,
au contraire, se distinguait à tous égard du legs de

rente viagère. Le seul trait commun à ces trois legs
était l’extinction morte legatarii (1. 22, précitée et

1. 8, De ann., leg., D.).
Leurs principaux points de différence étaient les

suivants :

1° La nature du droit conféré était opposée; réel

chez le légataire d’usufruit, ce droit était personnel
chez le légataire de revenu ou de rente viagère.

2° Tandis que l’usufruit cessait par la capitis
deminutio, il n’en était pas de même du droit du

rentier (1. 8, De ann. leg., D.).
3° Le dies cedit du legs d’usufruit avait lieu seule-

ment lors de 1 ’aditio liereditatis et il était unique,



51

celui du legs de rente était multiple comme le legs
même et la première diei cessio avait lieu à l’ouver-
ture de la succession ou, sous les lois caducaires, à

Yapertura tabularum.

4° Le légataire d’usufruit n’acquérait que par la

perception (1. 13., quib. mod. usuf., D-); la survie

du rentier à Yinitium cujusque anni emportait
acquisition et, partant, transmissibilité; c’était le

principe de l’annalité, dont la loi 5, de ann. leq., est

une application:
5° Le legs d’annuités laissé à une cité durait in

perpetuum , à moins que la volonté du testateur ne

parut devoir être autrement interprétée (1. 6, eod.

tit.); au contraire, le legs d’usufruit était limité (1. 8,
De usu et usuf. , D.).

§2. — TITRE ONÉREUX.

Un desideratum domine ce paragraphe qui sera,

d’ailleurs, assez court : c’est que l’on ait accepté les

déductions présentées au début de ce travail pour
établir la vraisemblance de l’usage parmi les Ro-
mains de la rente viagère constituée à titre onéreux.

En tant que contrat principal, la rente viagère ne

pouvait être constituée à titre onéreux comme à

titre gratuit, que par stipulation, c’est-à-dire qu’elle
restait sous |l’empire du droit strict. Les consé-

quences de cet état de choses ont. été vues et aussi



- 52 -

les corrections nécessaires qui y avaient été appor-
tées par l’équité prétorienne.

En tant que contrat accessoire, ou sous forme

d’élément modifié d’un contrat principal auquel elle

se mêlait, la rente viagère pouvait, comme par l’aide

d’un bienfaisant protecteur, entrer sur le domaine
des conventions de bonne foi. Il en était ainsi lors-

qu’elle tenait lieu de prix dans une vente. Ceci encore

a été vu à propos des conséquences de la forme

génératrice de stipulation. Il ne me reste à examiner
ici que les effets de Yaléa bilatérale qui résultait du

titre onéreux. Ces effets se résumaient en quelques
dérogations aux principes généraux en matière de

contrats d’intérêts.
Le taux de l’intérêt, cet objet de controverses

fameuses dans la théorie moderne du Droit ro-

main, ne pouvait s’appliquer à la rente viagère :

cela est évident. Pour que Yaléa, qui domine néces-

sairement ce contrat, soit équitablement balancée
de part et d’autre, il faut toute liberté aux parties
dans le réglement de leur convention. Une limite

fixée d’avance, quelle qu’elle soit, ne permettrait pas
de faire entrer en compte les circonstances de fait

innombrables et impossibles à prévoir, desquelles
dépendent, dans chaque espèce, les probabilités qui
servent de fondement au contrat. Le même motif

devait faire écarter de la rente viagère la computatio
dupli, cette règle du Droit romain, assez peu jus-
tifiable au point de vue économique, qui déclarait la

cessation de toute productivité du capital, en raison
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de ce seul fait que les intérêts courus formaient une

somme égale au capital lui-même.

§3. — TITRE ALIMENTAIRE

La rente constituée à titre alimentaire n’était pas
la rente créée à titre onéreux; ce n’était pas non

plus une libéralité proprement dite. Gomme elle ré-

pondait à une situation spéciale, sa condition devait
avoir quelque chose d’exceptionnel. D’une part, le

legs alimentaire était entouré de faveurs spéciales qui
font l’objet de tout un titre du Digeste : De alimentis

vel cibariis legatis. La loi 113, § 1, de leg. 1° peut
donner un exemple de la condition particulière
faite au legs d'aliments en Droit romain : Si quis
post tempus libertatem servo suo dederit et in te-

rea rogaverit heredem, donec ad libertatem perve-
niât cibaria ei dare : testatoris voluntati obtempe-
randum divi Severus et Antoninus rescripseriint.

Il a été déjà noté que le legs d’aliments était dis-

pensé de la cantio relative à la Falcidie (1. 3., § 4, si

oui plus quam per leg. Falc). On procédait, dans ce

cas, par une estimation de la valeur probable de la

rente calculée d’après l’âge du rentier. La loi 68, ad

leg. Falc., qui fournit l’exposé de ces calculs, re-

présente la table de mortalité dans le Droit romain.

Pour un rentier, âgé de moins de 20 ans, la rente

était censée devoir durer 30 ans ; avait-il 25 ans, on

présumait qu’elle ne se prolongerait pas plus de 20
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ans encore et ainsi de suite jusqu’à 60 ans : à cet

âge, la rente était supposée ne devoir être servie plus
de 5 ans.

Enfin, considérant que la rente alimentaire cons-

tituait la dernière ressource de malheureux qui, à

son défaut, tomberaient dans la détresse, on avait res-

treint en ce qui la concernait la liberté des transac-

tions. Marc-Aurèle, oratione in senatû recitata, avait

exigé que le préteur intervint dans les transactions
relatives à des aliments. On avait craint que l’appât
de quelques pièces d’or données comptant n’entrai-

nât certains individus à abandonner, pour une ri-

chesse d’une heure, la res angusta quotidiana, leur

pain de chaque jour (loi 8 pr. et g 23, de transac., D.).
Le dernier de ces deux textes indique surtout ma-

nifestement l’esprit de la restriction : Si in annos

singulos certa quantitas alicui fuerit relicta homini
honestioris loci, velutisalarium annuum, vel usus-

fructus : transactio et sine prætore fieri poterit.
Gœterüm, si ususfructus thôdicus alimentorum

vice sit relictus, dico transactionem citra præto-
rem factam nullius esse moinenti. D’ailleurs, l’in-

tervention du préteur devait être sérieuse et sévère
même : Si prætor aditus, dira cognitionem causæ

transigi permiserit, transactio nullius erit mo-

menti.... sed si non de omnibus inquisierit, quæ
oratio mandat; hoc est de causa, de modo ,

de per-
sonis transigentium; dicendum est, quamvis de

quibusdam quæsierit, transactionem esse irritam

(g 17, ead. leg.).



CHAPITRE IV.

Extinction de la rente viagère.

Le mode d’extinction par excellence de la rente

viagère, c’est la mort qui lui a été assignée pour
terme. Comment ce terme a été définitivement

sanctionné dans les stipulations comme dans les

legs, c’est une question traitée sur laquelle il n’y
a plus à revenir ici.

Quant aux modes d’extinction ordinaires des obli-

gâtions, tels qué la dation en paiement, la novation,
la confusion, la remise, le contrat contraire, ils

trouvaient application, le cas échéant, à propos de

la rente viagère, dans les conditions du Droit com-

mun.

Il en fut de même de la prescription : dans le

droit classique, que dominait le principe de la per-

pétuité des obligations, elle n’exista pas plus à l’en-

contre de la rente viagère que de toute autre créance.

Sous les lois du Bas-Empire, elle s’étendit à l’obli-

gation de rente viagère comme aux autres.



DROIT FRANÇAIS ANCIEN.

CHAPITRE PREMIER

La rente viagère avant les Coutumes.

^ 1 er

L’empire romain s’est écroulé et le flot barbare
a recouvert ses ruines; les tribus étrangères se

sont partagé les Gaules. La vieille civilisation est

morte : une société neuve se forme à l’ombre des

églises chrétiennes. Les lois de la famille sont chan-

gées ; la propriété se réorganise sur des bases nou-

velles. Au milieu des crises qui traversent cette
civilisation naissante, les Conciles, après les Pères,
suivant une interprétation erronée des textes sacrés,
condamnent, au nom de la religion, le prêt à intérêt.
C’est le principal agent de la circulation qui est

proscrit; l’existence même de la jeune société est
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compromise ; car il est évident que, selon l’expres-
sion de Coquille, les Canonistes s’étaient laissés
diriger par des règles contraires à la conservation
des sociétés.

Cependant, tout présage une ère de progrès :

l’organisation politique, en s’équilibrant, a créé un

calme relatif ; un souffle nouveau venu d’Italie pré-
pare en France la renaissance des arts et des scien-
ces dont l’Eglise, « cet immense asile » dit Michelet,
a été le refuge, pendant les époques de trouble,
comme ses membres ont été les défenseurs des
cités. Loi d’erreur, loi d’immobilité contraire à la
nature des choses, la prohibition canonique devait
rester impuissante. En effet, elle n’arrêta rien : elle
ne fit que stimuler davantage les esprits et accélérer
leur marche en avant. Il est curieux de voir ce

grand mouvement du moyen-âge raconté par Loy-
seau (Dist. des rentes, ch. 6, g 7) avec une simplicité
un peu étroite et naïve et d’en retrouver l’esquisse
éloquente jetée à grands traits parM. Troplongdans
sa préface du Prêt.

« Les François très chrestiens, dit le vieil auteur,
voulant d’une part observer la règle de l’Evangile :

nmtuum date nihiJ indè sperantes ; et d’ailleurs,
ayant considéré qu’il n’estait facile de recouvrer le
prest gratuit quand on en avoit besoin, à cause du
refroidissement de charité de la part des créanciers
et de la dureté et ingratitude assez commune aux

débiteurs, se sont servis de cette invention des
Romains où le profit modéré peut attirer les hom-
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mes pécuuieux à secourir les nécessiteux, à sça-

voir par le moyen de ces- rentes qui à cause de

l’aliénation du sort principal sont plutost ventes

que prests et partant 11e peuvent échoir en la pro-
hibition de l’Evangile. »

Et M. Troplong : « Le besoin, qui rend indus-

trieux, et l’intérêt, qui stimule le génie, s’ouvrirent

des voies inconnues pour tourner des barrières

qu’on ne pouvait briser C’est de ces efforts

tentés dans des directions diverses pour échapper
aux étreintes d’une fausse situation économique
qu’est venue l’impulsion donnée au contrat de

change, au contrat d’assurance, au contrat de cons-

titution de rente, à la rente viagère, aux monts de

piété, etc., etc.; de même que le bien sort quelque-
fois du mal, de même l’élan suit souvent la compres-

sion. Puisqu’on ne pouvait prêter avec fruit, on se

livrait à d’autres spéculations

Uno avulso, non déficit alter. „

A ce moment donc la rente viagère reçut une ex-

tension considérable. Du Nord au Midi, son usage

acheva de se développer sur tout le territoire, en

même temps que la pratique nouvelle ou réorgani-
sée de tant d'autres éléments du crédit et de la cir-

culation.

Ainsi, l’unité économique a été la plus vieille en

France; l’unité législative était loin alors dans les

promesses de l’avenir, puisque l’unité monarchique,
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qui n’était pas encore faite, devait rester impuis-
santé à la réaliser entièrement.

§2. — LES PRÉCAIRES ET LES BÉNÉFICES.

Mais avant cette grande époque du moyen-âge,
entre ces dates des xn° et xm° siècles, qui marquent
l’apogée de la première période de notre Droit et

la chute de l’Empire romain, la rente viagère 11 ’a-t-

elle pas d’histoire, quelque sommaire que je la

puisse présenter? Le contrat que j’étudie a-t-il ah-

solument cessé d’exister sous la domination des
rois nouveaux venus des forêts germaniques et des
rives de la Sala?

Non; il ne faut pas, pour trouver la rente viagère
consacrée à la fois et par l’usage journalier et par la

doctrine de Rome, descendre aux Décrétales de

Martin V, en 1420, et de Calixte III, en 1455, qui,
les premières, autorisèrent le contrat de rente cons-

tituée. Ces documents ne concernent que la rente

perpétuelle. Et c’est neuf siècles auparavant que le

pape Symmaque légitimait une combinaison de tous

points analogue à celle de la rente viagère. Ecrivant
à Saint-Césaire, évêque d’Arles, il l’avertit qu’un
évêque ne peut aliéner aucune partie des biens de

son église, mais qu’il a la faculté d’accorder la

jouissance de quelques terres à des clercs, à la
condition qu’après leur mort les fonds retourneront
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à l’église. Cette lettre, rapportée par le cardinal Ba-

roriiüs (Hist. de l’Eglise), comme le premier docu-
ment dans lequel il est question de bénéfices ecclé-

siastiques, est de l’année 513.

Le nom actuel de rente viagère n’était pas connu;

mais, sous un autre vocable, tiré de l’application
spéciale de la combinaison, on la pratiquait en fait.

En faut-il une autre preuve que l’erreur célèbre du

théologien Henri de Gand (professeur à Paris au

xm
c siècle) qui, après avoir condamné la rente via-

gère comme englobée dans la prohibition du prêt à

intérêt, déclara changer d’avis à la lecture d’un ca-

pitulaire rendu en 846, par Charles-le-Chauve, sur

les bénéfices ecclésiastiques.
C’est également au commencement du vi

e siècle

qu’un canon du concile, tenu à Epaune, en Dau-

phiné, l’an 517, donne le premier témoignage d’une

autre application de la combinaison viagère prati-
q.uée par l’Eglise dans ses rapports avec les laï-

ques. Les précaires, dont parle ce document, ont

été une institution parallèle aux bénéfices : ils ont

formé la source principale, sinon unique, de cette

fortune de l’Eglise, sur laquelle étaient prélevés les

arrérages des bénéficiaires.
Le précaire était « un contrat par lequel quicon-

que donnait son bien à l’Eglise recevait d’elle l’usu-

fruit de ce bien et la valeur deux fois autant du-

rant sa vie. Et quand on voulait aussi se dépouiller
de l'usufruit, elle donnait trois fois autant d’autres

biens ecclésiastiques à jouir. » (Recueil de juris-
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prudence can. et bènéf., Gui de Rousseau sur Fuet,
v° Précaire .)

Ainsi, la rente viagère n’a jamais été prohibée
par l’autorité ecclésiastique; et, si quelques doc-
teurs l’ont condamnée, ils l’ont fait par une erreur

que démontrent les pratiques mêmes de l’Eglise.
Ces vaines protestations d’une doctrine en minorité
devaient se prolonger puisque l’on lit dans Scaccia,
§ 1, q. 1, n° 296 : « Et liane consuetudinem esse ap-
probatam ex communi doctorum sententia... et nos

passim videmus Romæ quod collegia religiosa
vendunt census vitalitios. » De même Gasarégis :

« Quamvis non defuerint quamplures sustinentes

hujusmodi contractus esse illicitos non tam prop-
ter immodicilatem pretii et redditus qui reservari
solet quod videtur sapere usuram, quam propter
suspicionem ne in venditore subsit ab initio vel
oriatur postea votum captandæ mortis illius a eu-

jus vitâ pendet annuus redditus, nibil verior no-

bis visa fuit altéra sententia communiter liodie

recepta. » (Disc. 96.)
Ainsi, en second lieu, c’est à l’origine même de

nôtre Droit que la rente viagère apparaît dans la

double institution qui vient d’être rappelée. La pre-
ffiière trace authentique des précaires comme des

bénéfices remonte au début du vi
e siècle; elle ne

se trouve pas, comme l’a cru un ancien casuiste,
dans un canon du concile tenu à Meaux en 845.

Et, quand M. Laferrière reporte la création des
bénéfices au xf siècle, sous Grégoire VIT, il se
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trompe, comme lorsqu’il dit que les bénéfices ec-

clésiasticfues furent organisés à l’instar des béné-

fices militaires.

Mais alors où l’Eglise avait-elle pu puiser la no-

tion de ces deux contrats, si ce n’est dans les com-

binaisons viagères que lui avait montrées la loi

romaine antéjustinienne, devenue loi de l’Eglise
depuis la reconnaissance officielle du christianisme

par les empereurs?
Après la lettre du pape Symmaque et les dispo-

sitions du concile d’Epaune, le recueil de Marculfe,
qui écrivait au siècle suivant, atteste la pratique
constante des deux contrats, dont les documents

précédents fournissent la première date authenti-

que; plusieurs de ses formules sont relatives à des

constitutions de précaires. Les recueils de Sirmond,
de Bignon, de Lindenbrog, contenant des formules

pareilles, prouvent que l’usage du contrat n’était

pas local, mais général. Enfin, ces diverses formu-

les fournissent les règles principales des constitu-

tions de précaires : ce sont les conditions mêmes

essentielles au contrat de rente viagère. D’une part,
le futur précariste aliène sa chose à toujours et

renonce à exercer aucun droit de propriété sur elle ;

d’autre part, il recevra, sa vie durant, et la jouis-
sance de cette chose et les revenus ou précaires
qui lui sont alloués en outre.

Quant aux bénéfices, ils étaient décernés par
l’évêque à ses clercs, en récompense des services

qu’ils rendaient à l’Eglise et des offices qu’ils y
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remplissaient. C’étaient des pensions viagères at-

tachées à des fonctions ecclésiastiques. Un prin-
cipe avait établi, dans l’origine, que les bénéfices

des monastères ne pourraient être attribués qu’à
des membres du clergé régulier et que les clercs
séculiers n’auraient part qu’aux bénéfices séculiers.
Cette règle canonique, d’ailleurs toute d’adminis-
tration intérieure, tomba bientôt en désuétude, et,
dès l’époque de Charlemagne, on vit des séculiers

célèbres, Alcuin, Eginhard, entre autres, investis

de bénéfices réguliers.
Le vm

e siècle amena la création des bénéfices

militaires, récompense distribuée par Charles-
Martel à ses guerriers, à l’imitation et aux dépens
des bénéfices ecclésiastiques.

Les capitulaires de Charlemagne montrent l’em-

pereur préoccupé de régulariser le régime des bé-
néfîces ecclésiastiques.

En 846, Charles le Chauve rendit, à Epernay, un

capitulaire, souvent cité, destiné à réformer les abus

qui s’étaient introduits dans la constitution des

précaires et à relever le taux, abaissé à l’excès,
des redevances promises aux aliénateurs (Corp.
jur. germ., de Walter, t. 3, p. 24).

La fréquence, toujours augmentée des conven-

tions de précaires faites avec l’Eglise, avait amené le

relâchement auquel le capitulaire voulait remédier.

Ces contrats devaient continuer de se produire en

grand nombre; car, selon l’expression d’un ancien

auteur, « les ix
e et x

e siècles furent des temps
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d’ignorance et de troubles où beaucoup de gens
médiocres » étaient heureux de se mettre à couvert

de la violence, sous l’égide puissante de l’Eglise.
Aussi, après le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, qui
ne fit pas la féodalité, mais fut comme sa charte de

naissance ; après la transformation des bénéfices en

fiefs par la perpétuité et la transmissibilité, la rente

viagère ne disparut point. L’avènement des rudes

barons rendit plus urgent, pour les petits et les

faibles, le besoin de protection, et, si la piété seule

avait inspiré les premiers contrats de précaires ec-

clésiastiques, les craintes que répandit autour d’elle

la féodalité naissante se mêlèrent aux terreurs de

l’an 4000 pour motiver nombre de concessions.

Le système des bénéfices ecclésiastiques sub-

sista d’ailleurs. Il devait durer autant que la période
historique dite de l’ancien régime. De nombreux au-

teurs s’occupèrent de cette matière importante, et

notamment Boutaric (professeur à Toulouse au

xvu
e siècle), en fit un traité approfondi sur le texte

de l’ordonnance de Blois, 1579.

§ 3. — LES COUTUMIERS.

C’est au moment où les progrès de la royauté
et l’influence de la chevalerie civilisaient la féodalité,

que le grand mouvement scientifique et commer-

cial des xn
e et xin

e siècles, faisant comprendre le

besoin d’échapper aux prohibitions sur le prêt à
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intérêt, la rente viagère entra dans le commerce

des particuliers et ouvrit ainsi l’un des sentiers par
où la circulation arrêtée poursuivit librement sa

course naturelle.

Depuis le ix
e siècle, la territorialité des lois avait

peu à peu entièrement remplacé le système de la

personnalité. En prenant une assiette géographique,
les règles des peuples avaient acquis un caractère
nouveau de fixité et de certitude et les esprits s’é-
taient trouvés insensiblement préparés pour les
études enthousiastes que l’enseignement d’Irnérius
et de ses disciples allait propager jusqu’en France
au xii

e siècle.
A cette époque, le Droit coutumier était formé ;

mais non encore rédigé en aucune façon, il ne ma-

nifestait son existence qu’au fur et à mesure des
besoins.

Au xii
6 siècle il reçut sa première expression ré-

gulière et stable dans les Chartes des Communes
et dans les statuts rédigés à la suite des Croisades.
Au siècle suivant, les praticiens firent apparaître en

France les Coutumiers.
La rente viagère ne pouvait être oubliée dans

ces écrits, puisque c’est alors précisément qu’elle
s’étendit, hors des formes spéciales des précaires
et des bénéfices, dans les relations privées.

Notre plus ancien Coutumier, le conseil de Pierre

Desfontaines, montre, en effet, la rente viagère
comme un contrat légitime ; et, dans son chapitre
xv, où il est « parolle de toutes les convenances qui
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font à tenir et qui ne font mie à tenir... » il consacre

le § 33 à expliquer un de ses caractères : celui qui
est relatif à l’acquisition et à la transmission des ar-

rérages. « Cil qui jugent les quereles ès corz laies

ne sont mie légistre, dont ne pueent il mie si soutil-

ment treitier les quereles corne la letre : mès certes

ci n’eust mie grant soutilleté à entendre de celui

qui fist tel covent, que on li dut X libres chascun

an tant corne il vivroit, à paier à Pasques et à la

Saint Jehan, et la convenance fu fête au Noël : or

te dient aucunes genz que por ce qu’il morut

devant Pasques, que ses oirs n’a nul droit de de-

mander la dette : et certes, il ne te dient mie bien,
car selonc ce que tu contes, la dette fu deu nis len-

demain de Noël ; mès li paiement erent délaié à

terme et à ce s’accorde bien lois. »

Acquisition au début de chaque année et trans-

missibilité de cette année acquise aux héritiers,
voilà le principe qui résulte de ce passage de Des-

fontaines. C’est l’annalité : la règle du Droit romain.

Le texte où Desfontaines parle de la rente viagère
porte donc la trace de l’influence du Droit romain

qui caractérise en général l’œuvre de cet auteur.

A son tour, Beaumanoir s’occupe de la rente

viagère dans le chapitre xxiv, correspondant à celui

de Desfontaines, des conventions légitimes et de

celles qui ne le sont pas. Lui aussi consacre notre

contrat en déclarant que son terme viager devra

être respecté : « Et aussi s’aucuns a vendues les

despuelles de ses terres à vie d’omme et cil qui les
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fruits aceta à se vie les tient par 30 ans ou plus et

puis muert, li oirs du mort ne doit pas por ce ga-
aignier l’eritage por le tenure du père ; neporquant
il emporte le saizine, dusqu’à tant que li engagemens
à vie sera provés. »

Le môme auteur, chapitre 23, n° 9 et 10, nous ap-

prend qu’il considérait le droit de rente, distinct des

arrérages, comme un immeuble. « Doncques pot on

veir que se denier de rente sont deu à certain

jour... ou ce qui est deu de terme passé, si comme

de rentes et jors de paiement est venus : par le
reson de tix rentes doit estre conté por mueble et

dusques au jor que la rente est due c’est héritage. »

Enfin Bouteiller, dans son Somme rural, traite la
rente viagère. Il lui assigne aussi le caractère im-

mobilier : « Ainsi fut-il dit en Parlement par arrest

en l’an 1380 pour les eschevins de Saint-Amand-
en-Peûle contre les évêques de Tournay et un appelé
Jean de la Boüe... et que meuble n’est autre chose

que ce qui peut ensuivre le corps et être portatif. »

(Liv. I, tit. 74, art. 22, p. 433.)
Le même fait donna occasion à Bouteiller d’at-

tester, au nom de la jurisprudence, la saisissabilité

des rentes à vie. En effet, le sergent chargé d’exé-
cuter l’arrêt rendu contre Jean de la Boüe s’étant

adressé à une rente à vie que celui-ci avait sur

l’abbaye de Saint-Amand, Jean de la Boüe pro-
testa; mais il fut condamné et entendit ordonner

que sa rente « serait vendue comme non meuble

pour ce que c’est chose incorporelle et non muable
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qui ne peut ensuivre le corps » (loc. cit.). En

résumé, le Droit coutumier antérieur aux Coutumes

rédigées présentait les principes suivants :

1° Consécration du contrat de rente viagère entre

particuliers; 2° distinction du droit à la rente et des

arrérages échus ; 3° le premier est bien immobilier,
les seconds sont biens meubles; 4° règle de l’anna-

lité dans l’acquisition des arrérages; 5° saisissabi-

lité des rentes à vie.

CHAPITRE II

La rente viagère dans les Coutumes.

Après les Coutumiers apparait une législation
véritable dans les Coutumes rédigées. Le Droit cou-

tumier, désormais écrit lui aussi, régit tout le Nord,
droit nouveau, imprégné des traditions germani-
ques. Au Midi, le Droit romain s’est conservé et

les territoires qui lui sont soumis s’appellent pays
de Droit écrit. Dans les deux droits, la rente viagère
a sa place. Il est naturel que le Droit romain l’ait

léguée au Droit écrit avec ses autres institutions ;

aussi Boutaric, Despeysses, les recueils d’arrêts

d’Expilly et de Charles d’Olive témoignent-ils de

l’existence de la rente viagère dans la théorie doc-

trinale et dans la pratique jurisprudentielle.
Les Coutumes ne firent qu’enregistrer un usage
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constaté déjà par les Coutumiers et fort répandu,
comme le peut montrer l’énumération de la plupart
des Coutumes où la rente viagère était mentionnée :

on cite celles de Mous, Lille, Cambrai, Valencien-

nés, Artois, Arras, Amiens, Hainaut (Ragueau, In-
dice des dr. roy. et seign). Il faut ajouter les
Coutumes de Bretage, de Ponthieu, de Montfort, de

Rheims; celles de Paris et d’Orléans; enfin, Bas-

nage, parlant de la rente viagère, dans son Com-
mentaire de la Coutume de Normandie, en fait re-

monter l’origine jusqu’aux bénéfices militaires.

§ 1 er
.— DOUTES SUR LA LÉGITIMITÉ DU CONTRAT DE RENTE

VIAGÈRE

Cependant, bien que les papes n’aientjamais com-

battu la rente viagère ; malgré les bulles de Martin V
et de Calixte III relatives aux rentes constituées;
malgré' le témoignage des anciens Coutumiers, et

celui plus récent de nombreuses Coutumes, le fan-
tome de l’usure ne cessa point pendant longtemps
de susciter des scrupules contre la rente viagère.
Ces doutes ne montèrent pas jusqu’à l’autorité

législative, puisque des ordonnances royales créaient
des rentes viagères en 1320 et 1355, que d’autres,
en 1308 et 1441, visaient expressément les rentes

de ce genre formées entre particuliers et les légiti-
maient implicitement.

Mais la conviction des Parlements était encore
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mal établie quand Dumoulin, dans son Traité des

usures, justifia la rente viagère et, par sa haute au-

torité, assura la réputation de ce contrat devant les

.cours souveraines ( Tr. usur, n° 472).
Un arrêt du Parlement de Paris (29 av. 1661, J.

des aud. , liv. 1, ch. 25, t. II.) contient un plaidoyer
demeuré célèbre, dans lequel l’avocat général
Bignon, reconnaissant la légitimité du contrat de

rente viagère, en exposait les règles d’après Du-

moulin : « Ces contrats sont reçus parmi nous quia
incertitude temporis æque se habetad lucrum sicut

ad damnum... Pour savoir si un contrat de cette

.qualité est juste, l’on doit regarder : 1° l’âge et la

cause de celui à qui on a fait la pension ; 2° la quan-
tité de l’intérêt ou pension; 3° le nombre des per-
sonnes à qui la pension doit être payée. »

Le 26 août 1687, nouvel arrêt (J. du pal., 11 e part.,
p. 422) dans le même sens. Un édit d’août 1661 avait

prohibé les contrats de rente viagère avec les gens
de main-morte; il servit de prétexte. Un plaideur
dut venir en appel devant le Parlement de Paris

soutenir que les contrats à fonds perdus de particu-
lier à particulier n’étaient ni usuraires, ni contre les

bonnes mœurs, ni défendus par le roi. Il gagna, par
une décision motivée encore d’après Dumoulin, qui
« réfute fortement l’opinion de certains canonistes

qui les avaient crus illicites... il ajoute qu’il serait

d’une dangereuse conséquence de les rejeter, parce

qu’ils sont fort propres pour entretenir le commerce

et la société civile. Iste contractas in se non est
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species negotiationis fœneratoriæ oh continuum

periculum sortis et l'éditas. Verarn quia potest
fîeri ex justâ causa et usibus hominum accommo-

data et utili... non debet reprobari.. Le seul cas où
il condamne ces contrats, c’est lorsqu’il y a des
conditions qui perpétuent l’intérêt pendant la vie

de plusieurs personnes d’un âge inégal. »

Est-il nécessaire d’ajouter encore ce considérant

d’un arrêt du 31 juillet 1685 (J. du pal.,%. II) « quant
à la pension de la demoiselle la raison politique
est qu’il faut tous les privilèges et avantages que
l’on peut à ces sortes de rentes que des personnes
constituent à fonds perdus pour se faire une subsis-

tance certaine, sans être exposées aux banqueroutes
des particuliers, ou à la mauvaise fortune des débi-

teurs. C’est -souvent la dernière table du naufrage
de la fortune d’un rentier qui doit être en quelque
sorte sacrée.... »

Une antique origine, un caractère d’utilité sociale,
l’exclusion de tout reproche de combinaison prohi-
bée, immorale ou usuraire, étaient donc pour le

contrat de rente viagère autant de points établis en

doctrine et en jurisprudence, après les écrits de
Dumoulin.

§ 2. — NATURE DU DROIT NÉ DE LA CONSTITUTION

DE RENTE VIAGERE.

. Le droit conféré au crédi-rentier viager était-il

meüble ou immeuble? On disputait encore au temps
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de Pothier : notre Code civil seulement devait clore

la controverse.

Après avoir cité Bouteiller et rapporté l’opinion
du pape Clément V, qui s’était prononcé également
pour le caractère immobilier, Brodeau, à son tour,
adopte cette solution, en alléguant les termes de

l’art. 94 de la Coutume de Paris, lequel « déclare

immeubles toutes rentes à prix d’argent à quelque
raison et en quelque forme qu’elles soient consti-
tuées. » Cet argument de texte était péremptoire en

pratique; mais en théorie, il est permis aujourd’hui
de préférer le sentiment de quelques Coutumes,
telles que celles de Rheims, Troyes, Senlis, Amiens,
Bourgogne, Blois, etc., qui s’étaient prononcées pour
le caractère mobilier du droit de rente. Il est certain

que ces Coutumes étaient dans le vrai. Pothier,
quoiqu’il ne fût pas soutenu par la Coutume d’Or-

léans, défendait aussi le principe exact en affirmant

que la rente viagère était un simple meuble.
Dans les pays de Droit écrit, on admettait sans

distinction que toutes les rentes constituées avaient

le caractère mobilier. Telle était la jurisprudence
des Parlements de Toulouse, Grenoble et Bordeaux,
et de la Chambre des comptes, aides et finances de

Montpellier.
Cette question n’était point dépuré théorie; elle

avait un grave intérêt pratique, en raison des fa-

veurs que le législateur ancien avait, plus encore

que le moderne, réservées pour les biens immo-
biliers.
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C’est à ce point de vue que s’étaient placés les
réformateurs de la Coutume de Paris et les magis-
trats qui appliquaient leur texte : « De vérité, il
semble étrange, dit Brodeau, que la Coutume ait
donné la qualité d’immeubles aux rentes consti-
tuées... Mais les réformateurs ont eu une double
raison : la première, l’aliénation perpétuelle du ca-

pital et sort principal, la permanence et stabilité de
la prestation annuelle et successive des arrérages...;
l’autre, la fréquence des contrats de cette qualité ès-
bonnes villes et principalement à Paris. » C’est le
même langage que tient Pothier, constatant à regret
la prédominance au palais de l’opinion qui répu-
tait immeubles les rentes viagères : « La multitude
de ces rentes, qui sont aujourd’hui le principal ob-

jet de la fortune de plusieurs particuliers, ne con-

tribue pas peu à donner vogue à cette opinion. »

(R. v., art. 5).
Cette question du caractère mobilier ou immobi-

lier des rentes viagères n’était qu’une greffe entée
sur une autre controverse également considérable.

Selon que l'on attribuait à la rente le caractère
de meuble ou celui d’immeuble, on niait ou on re-

connaissait en elle un être métaphysique distinct
des arrérages ; si bien que les deux partis opposés
ne tenaient chacun qu’une portion de la vérité et

que l’exactitude meilleure de la doctrine moderne la
force à condamner, sur le deuxième point, ceux

quelle a suivis sur le premier, et à adopter les con-

clusions de ceux dont elle a condamné les prémis-
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ses. Ainsi, Pothier, qui tenait pour le caractère mo-

bilier, assurait que les arrérages étaient le fonds

même, l’être entier de la rente (Œav. posth. des cho-

ses, §2, p. 647). Le Parlement, qui tenait pour le

caractère immobilier, jugeait que les arrérages
n’étaient que des fruits (Denizart, v° Communauté,
n° 80, arrêt du 4 août 1729).

En présence de ces dissidences dans la doctrine,
la jurisprudence et les Coutumes, on admettait gé-
néralement que les juges devaient appliquer la Cou-

tume du crédi-rentier.

g 3. — CONSTITUTION DE LA RENTE VIAGÈRE.

I. — A titre gratuit. — Un taux légal est une

mesure de prévention contre .l’usure; mais usure

et libéralité sont incompatibles : il ne pouvait donc

y avoir de taux pour les arrérages des rentes viagè-
res constituées à titre gratuit. La même raison de-

vait faire laisser au constituant liberté de créer sa

rente en argent ou en toutes autres choses qu’il
voudrait.

Au contraire, cette indépendance ne pouvait exis-

ter pour les formes de réalisation de la libéralité;
deux seules étaient possibles : la donation, le testa-

ment. Il importait à l’ordre public, réservant dans

une certaine mesure les droits de la famille, que la

libéralité fût effectuée selon un mode déterminé per-
mettant d’en constater la valeur. Et s’il n’y avait pas
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de taux, il existait, soit dans l’intérêt des héritiers
du donateur, soit dans l’intérêt du donateur lui-

même, des restrictions protectrices.
Non-seulement la rente était, selon le Droit com-

mun, soumise aux causes ordinaires de nullité et

de révocation, mais elle était réductible : elle subis-
sait la loi delà quotité disponible.

En Droit coutumier, c’étaient, d’une part, les réser-

ves coutumières, attribuées par certaines Coutumes
aux seuls descendants, profitables, dans un plus
grand nombre, aux descendants et aux collatéraux
et s’exerçant sur les propres. C’était, d’autre part,
la légitime que les auteurs n’accordaient générale-
ment qu’à la qualité d’héritier, selon la maxime :

Non legitimam habet nisi qui heres est.

Dans le Droit écrit étaient passées la légitime ro-

maine et les règles d’inofficiosité (Merlin, v° Legit .,

s. 2, g 1, n° 1).
Enfin, la prohibition des donations entre époux

s’appliquait à la constitution gratuite de rente

viagère. Toutefois, on admettait avec raison, sem-

ble-t-il, que, si des rentes viagères égales ayant été

acquises, durant la communauté, sur la tête du mari
et de la femme, chacun des conjoints avait mis un

pareil contrat sur sa tête avec clause qu’il en jouirait
en cas de survivance; celui qu’il avait mis sur la tête

de l’autre conjoint, avec pareille clause, n’était pas
un avantage.

. II. — A titre onéreux. — En principe, toute per-
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sonne pouvait être partie dans un contrat de rente

viagère ; mais il y eut des exceptions.
En 1661, un édit de Louis XIV défendit tous

contrats de rentes viagères formées avec des gens
de main-morte par aliénation d’argent ou autre et

moyennant une rente viagère supérieure aux fruits

des biens ou au revenu ordinaire et annuel des écus

aliénés. La nullité du contrat, la confiscation et une

amende de 3,000 liv. contre la communauté qui au-

rait constitué pareille rente sanctionnaient la prohi-
bition. LTIôtel-Dieu de Paris, le Grand Hôpital et la

maison des Incurables avaient été exceptés d’une
mesure qui visait surtout « l’avarice des gens d’é-

glise. » En 1690, ils furent englobés dans la prohibi-
tion; Bourjon explique cette rigueur par « la juste
crainte que si cette voie (des contrats à fonds per-

dus) était ouverte pour les gens de main-morte, les

biens qui sont dans le commerce et qui le soutien-
nent n’en sortissent pour n’y plus rentrer en tom-

bant dans des main-mortes. »

Ces édits ne pouvaient donc concerner les con-

trats à fonds perdus entre particuliers; d’ailleurs,
comme le remarque l’arrêt de 1687, par cela seul

qu’ils prononçaient amende et confiscation, ils

étaient lois pénales, partant, inextensibles. Il est

certain, d’ailleurs, que ni l’Etat, ni même l’Hôtel-de-
Ville de Paris ne se considérèrent comme déchus
du droit de constituer des rentes viagères : nombre

d’édits postérieurs à 1661 et à 1690 portèrent
création de pareilles rentes, soit par l’Etat, soit par
l’Hôtel-de-Ville.



Les bulles de Martin V et de Calixte III avaient

marqué, pour les rentes constituées, le taux du
denier 10. Ce taux fut modifié et fixé, sous

Louis XIV, au denier 20, 5 0/0. La possibilité de

constituer une rente en denrées ou en grains per-
mettait d’éluder la limite légale et de pratiquer l’u-
sure. Un édit de Charles IX défendit, en 1565, de

constituer rentes perpétuelles en grains ou denrées.
Cette disposition ne put s’appliquer aux rentes via-

gères d’où Y aléa excluait le soupçon d’usure. Par
le même motif, fine devait pas y avoir de taux pour
les arrérages de ces rentes. Seulement, alors
comme aujourd’hui, les magistrats se réservaient le
droit d’apprécier les faits et de poursuivre l’usure si
elle se manifestait à leurs yeux. Ils s’en référaient
au principe posé par Dumoulin : « Modo prohabi-
lem causant et modum liaheat » (arrêts précités
de 1661-1687).

Le principe de l’irrédimibilité, qui a été présenté
au début de cette étude comme résultant de la na-

tare aléatoire du contrat de rente viagère à titre

onéreux, n’avait pu manquer d’être reconnu par
l’ancien Droit : Sors totalem sentit montent, disait le
cardinal Deluca ; — sors in contracta vitalitio est

irrepetibilis, dit Casarégis (dise. 96, n° 35). Et

Secousse, en note sur les ordonnances de 1320 et
1355 citées plus haut, s’exprime de même.

Bourjon, en l’énonçant, l’explique avec une remar-

quable netteté : « C’est un forfait, dit-il, un engage-
ment que la mort seule du créancier peut effacer;
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c’est la condition que le débiteur s’est faite à lui-

même. » Cependant, ajoute-t-il, le débiteur et le

créancier peuvent l’éteindre par une convention

contraire : c’est une convention nouvelle aussi licite

que la première. Dans la rente viagère, constituée à

titre gratuit, plus de forfait, plus d'aléa véritable,

partant, plus d’impossibilité de rachat.

§ 4. — PRESTATION DES ARRERAGES

Elle avait lieu, dit Pothier, comme dans les ren-

tes constituées perpétuelles, à la fin de chaque
année.

Mais la doctrine coutumière admettait générale-
ment la clause de payer à chaque terme un

terme d’avance; et à défaut de stipulation, Bourjon
recevait le rentier à demander ses arrérages par

quartiers, ne voyant pas de raison contraire : « Ces

rentes, dit-il, devant être regardées d’un œil encore

plus favorable que les perpétuelles. »

En pays de Droit écrit, on s’en tenait aux règles
romaines. C’est ce qui résulte de ce passage de

Despeysses (t. I, tit. 5, du prêt , § 3, p. 208): « Tout

ainsi que les legs annuels doivent être payés au

commencement de l’année, pareillement les pen-
sions annuelles promises par contrat; Accurs., In

leg. I, v. ah initio C. quand, d. leg., comme il a été

jugé le 22 nov. 1568 au Parlement de Grenoble;

Expilly, en ses arrêts, ch. 67. » (Junge, Boutaric,
Instit. de Dr. fr., p. 438.)



5. —• SAISISSABILITÉ

Un arrêt du 31 août 1685 jugea les rentes viagè-
res insaisissables; mais il est certain qu’il fut, clans
une mesure considérable, inspiré par des circons-
tances de fait. Aussi n’empêchait-il nullement Po-
thier (Rent . y., art. 5) de tenir très fermement pour
l’affirmative. Bourjon avait énoncé le même senti-

ment; il ajoutait que la clause contraire serait

nulle, parce qu’on ne peut, par son propre fait, af-

franchir ses biens de la poursuite de ses créan-
ciers.

Certaines rentes viagères, dues par le roi, étaient

insaisissables; mais elles ne l’étaient que par la vo-

lonté du roi qui formait la loi suprême. Et les clau-
ses insérées à ce sujet, dans des édits de création
de rente, ne pouvaient avoir de portée générale.
C’est, dit Pothier, jus singulare , inventé pour attirer
les demandeurs de rentes, et applicable uniquement
aux rentes créées par l’édit.

La destination souvent alimentaire des pensions
à vie avait pu donner quelque cause de doute. Ce-

pendant, si la jurisprudence n’était pas constante en

la matière, la doctrine était à peu près unanime

pour la saisissabilité (Contra: Traité de la vente des
immeub. par décret, de Héricourt, 1.1, p. 41).

D’ailleurs, il n’y avait question que pour les rentes
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créées à titre onéreux ; pour les autres, la volonté
du disposant faisait loi (arrêts 29 nov. 1734, 17 oct.

1759).
Pothier admet même que la clause d’insaisis-

sabilité devait être sous-entendue de droit dans les

rentes créées à titre gratuit et alimentaire.
Hors le cas de clause du disposant ou de desti-

nation alimentaire, les rentes, même créées à titre

gratuit, étaient saisissables, selon le Droit commun.

3 6. — EXTINCTION

Le pacte contraire, la novation, la confusion s’ap-
pliquaient sans difficulté comme aujourd’hui. De

même l’échéance du ternie viager était, comme en

Droit romain et dans le Droit moderne, la cause par
excellence d’extinction de la rente viagère.

L’usufruit, droit attaché à la personne juridique,
s’éteignait par la mort civile : ainsi l’avaient statué

les lois de Rome, ainsi le décidait notre ancien Droit.

La quasi présomption de fin alimentaire qui s’atta-

chait à toute rente viagère avait exempté celle-ci de

pareille extinction (v. notam. arrêt du 9 janv. 1691).
Chopin citait même, dans son traité De sacra politîâ
(liv. 3, tit. 1), un arrêt du Parlement de Paris dé-

clarant valable le legs d’usufruit fait à un religieux,
parce que c’était réellement un legs d’aliments et

qu’il n’en différait que par le nom.

Quant à la prescription, une ordonnance publiée
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en 4510 par Louis XII frappait les rentes consti-
tuées d’une prescription quinquennale. Les termes
de cette ordonnance étaient larges : « tous achats et
ventes de rentes à prix d’argent. » Néanmoins, Po-
thier ne les croyait pas applicables aux rentes via-
gères. Denizart (v° arrérages) exprime également
que ces rentes ne se prescrivaient que par trente
ans, et Bourjon partage ce sentiment. La raison allé-
guée est que l’ordonnance avait été dirigée surtout
contre l’usure à laquelle on ne pouvait penser si la
rente avait été constituée à titregratuit et dont le soup-
çon était également écarté par Y aléa si la rente avait
été créée à titre onéreux. Pour le Droit écrit) Bou-
tarie distinguait : «La stipulation tôt anreos qiioad vi-
vam dare spondes ne produit qu’une seule action, ce

qui la rend sujette à prescription; au lieu que le legs
d’une pension annuelle contient autant de legs que
le légataire vit d’années, ce qui rend pareilles actions
imprescriptibles. Dans le Parlement de Toulouse,
on ne distingue pas, en faveur de la cause pie, si les
pensions annuelles ont été établies par contrat ou

par testament (.Arrêts cf Olive, ch. 6, liv. 1). » D’ail-
leurs, Boutaric n’admet pour la rente contractuelle
que la prescription de trente ans et refuse toute va-

leur doctrinale à un arrêt contraire cité par Henrys
(t. II, p. 506), « parce que cet arrêt fut, au dire même
de Henrys, rendu sur des circonstances particu-
Hères. »
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.4

DROIT INTERMÉDIAIRE

La rente viagère était en pleine activité quand
survint la révolution de 1789. Elle ne se rattachait

par aucun point à la politique; le Droit intermé-
diaire ne fit rien pour ni contre elle.

L’art. 26 de la loi du 17 niv. an II prohiba seule-

ment les donations à charge de rentes viagères ou

ventes à fonds perdus, faites dans la ligne directe ou

dans la collatérale, à l’un des héritiers présomptifs
ou à ses descendants.

Cette mesure, d’une portée restreinte, ne devait

d’ailleurs avoir qu’une courte durée.



GODE CIVIL

INTRODUCTION

A l’époque où furent discutées les dispositions
qui forment le Droit actuel, la rente viagère avait

vingt siècles d’existence. La loi romaine, juris ul-

tirna ratio , l’avait comptée au nombre de ses insti-

tutions ; elle l’avait reçue, favorisée du préteur et

acceptée par ces jurisconsultes, qui sont encore les
lumières de la science moderne.

Dans notre ancien Droit, la rente viagère avait

aidé puissamment à conserver les bienfaits de la

circulation compromise ; elle avait fourni des res-

sources précieuses au gouvernement de nos rois en

même temps qu’aux familles des particuliers. Les

docteurs, les Parlements étaient unanimes pour dé-

clarer son caractère favorable. La révolution était

passée et n’avait pas touché la rente viagère.
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Les assemblées législatives de l’an XIÏ virent met-

tre en question, non pas seulement son organisa-
tion, mais son principe.

On rappela ces anciens arguments que les doc-

teurs avaient jadis combattus, que cette étude a déjà
vus réfutés par Dumoulin et par Casarégis. Et, tan-

dis que les tribuns Siméon et Duveyrier restaient

avares d’éloges et prodigues de blâmes pour la

rente viagère, si ce n’est lorsqu’elle leur apparais-
sait comme forme de libéralité, Portaljs seul se mon'

tra l’éloquent défenseur de la vérité : « Ici comme

ailleurs il faut, dit-il, savoir distinguer les choses de

l’abus que l’on en peut faire ; sans doute, le législa-
teur devrait proscrire les rentes viagères si l’usage
n’en pouvait être qu’injuste et dangereux; mais il

doit les maintenir puisque l’usage en est souvent

utile et nécessaire... la multiplicité des ressources

doit être proportionnée à celles des besoins... la loi

gouvernerait mal si elle gouvernait trop; la liberté

fait de grands biens et de petits maux pourvu qu’on
ne lui laisse point franchir les limites que l'intérêt

public nous force de lui prescrire... dans le cœur

d’un père de famille, la nature saura défendre ses

droits. C’est une longue expérience qui a fait con-

sacrer la rente viagère comme une institution qui
peut secourir l’humanité souffrante et réparer à

l’égard d’une foule d’individus les torts et les injus-
tices de la fortune. Or, on sait que l’expérience est

maîtresse des lois et des hommes... sous un point
de vue économique, nous pourrons nous convaincre
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que ces contrats peuvent devenir une spéculation
de commerce et

1

que, dans plus d’une occasion, ils
sont plutôt un moyen d’acquérir que d’aliéner. »

Les articles relatifs à la rente viagère obtinrent
une place dans le Code civil. Mais les législateurs,
si pleins de préventions contre cette rente lors-
qu’elle est créée à titre onéreux, ne se préoccupèrent
cependant surtout que d’organiser cette dernière.
C’est ce qui résulte de la rubrique du titre XII qui
porte : Des contrats aléatoires, et de l’intitulé spécial
de son chapitre II qui annonce : Le contrat de rente

viagère. Or, il a été reconnu, au début de ce travail,
que, constituée à titre gratuit, la rente viagère ne

résulte pas toujours d'un contrat et n’est jamais aléa-
toire dans l’acception véritable de ce mot, ni dans
le sens que lui donne précisément l’art. 1964, en

l’appliquant aux autres contrats qu’il énumère. Si
la rente viagère à litre gratuit n’a pas été oubliée
dans l’ensemble des dispositions, texte principal de
ce travail, du moins elle n’y tient qu’une place se-

condaire et sous bénéfice de renvoi aux règles géné-
raies des libéralités.

En cela, nos législateurs suivirent Pothier, leur
guide ordinaire. A leur tour, ils obéirent à l’inévitable
logique qui résulte de la nature des choses. Créée à
titre onéreux, la rente viagère constitue une indivi-
dualité juridique, elle a une figure propre et peut
faire l’objet d’une étude spéciale, être contenue dans
les limites d’une section déterminée. Conçue à titre

gratuit, elle n’est plus qu’une modalité ; elle n'a pas
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une place dans le classement, mais s'applique ici et là

à titre d’accessoire. Elle ne peut être comprise dans

une rubrique, enserrée dans un chapitre.
Afin de rompre le moins possible, dans cette

étude sur une matière du Code civil, l'ordre qu’il a

suivi, je la répartirai en quatre chapitres, oùj’exami-
nerai : 1° la nature; 2° la constitution ; 3° le fonc-

tionnement ; 4° l’extinction de la rente viagère. ■—

Chaque chapitre, à part le premier et le dernier,
sera subdivisé en sections, et chaque section en pa-

ragraphes parallèles, dont l’un aura pour objet la

rente créée à titre onéreux, tandis que l’autre suivra

la rente dans ses applications à titre gratuit.

CHAPITRE I or

mature de la rente viagère.

§ I.

Le contrat de rente viagère formé à titre onéreux

se rattache étroitement à la théorie du prêt à intérêt

et à celle des rentes en général. Je ne reviens pas
sur ces idées déjà présentées ; les art. 1909 et 1910

en sont la consécration par le Gode civil.

Ce contrat est, de plus, aléatoire/ J’ai essayé de

dégager, en simple théorie, la signification de ce mot

en cette matière ; je me suis attaché à la constitution
rationnelle et arithmétique du contrat et j’ai cru
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devoir y reconnaître, comme élément essentiel lors
de sa formation, une aléa réciproque pesant sur la
décision de l’une et de l’autre partie. Quelle est, sur

ce point, la solution donnée par le Gode ?
L’art. 1964, qui sert d’introduction au titre des

contrats aléatoires, indique deux catégories de ces

contrats. Dans laquelle classer le contrat de rente

viagère, l'article est muet. Le législateur a compté
que la nature du contrat indiquerait assez la place
qui lui appartient.

Ainsi conçu, l’art 1964 a présent^ le grave incon-
vénient d’être une source de controverse, c’est-à-
dire d’incertitude. En supposant, cependant, qu’il
dût être accepté tel quel, avec ses conséquences, j’ai
dit quelle place me paraissait marquée pour le con-

trat de rente viagère.
Mais l’art. 1964 est-il indiscutable? La distinction

qu’il pose se justifie-t-elle ? Le jeu et le pari sont

certainement aléatoires pour toutes parties. Je tiens,
par hypothèse, la question résolue pour la rente via-

gère constituée à titre onéreux. Restent le prêt à la

grosse aventure et le contrat d’assurance ; c’est sur

eux surtout, comme formant le dernier terrain de

retraite, que la discussion a été vive. On a soutenu,
on soutient que, dans ces deux contrats, le risque
n’existe que pour une partie. En effet, dit-on, qu’est-
ce que l’emprunteur, l’assuré, peuvent avoir à ga-

gner? Rien, quoiqu’il arrive. L’un a acheté un ca-

pital qui lui manquait; l’autre a acquis, dans les

limites du possible, cette certitude que l’avenir dé-.
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robe à l’homme; il a acheté la sécurité, dit M. Pont,
et, comme il est certain de payer la prime d’assu-
rance, il obtient immédiatement ce qu’il a voulu II
n’est donc pas exact de dire que pour lui les efféts
du contrat dépendent d’un événement incertain. —

En fait, ces données sont indiscutables; tels seront,

bien les effets du contrat. Mais ne s’agit-il pas d’ap-
précier le contrat même et non ses résultats? Ne

faut-il pas, selon le précepte même de M. Pont,
éviter de « confondre' les conséquences du contrat

avec les prestations imposées à chaque partie, c’est-
à-dire avec ce qui doit être pris pour base dans la

définition du contrat? » Ce qui sera pesé de part et

d’autre dans la balance de la convention, ce qui
déterminera chez chacun des contractants la volonté

de s’obliger et lui marquera les limites que son in-

térêt assigne à son obligation, n’est-ce pas là le

critérium auquel on reconnaîtra le. caractère du
contrat? Or, dans ce prêt à la grosse, dans cette

assurance, de quoi s’inquiètent les parties, quel
point débattent-elles, quelle base cherchent-elles

pour proportionner leurs engagements, si ce n'est

le risque à courir? N’est-ce pas sur le calcul de cette

aléa que l’un établit son offre et l’autre sa demande
de la prime à fixer? Et si toute la décision même de
la convention est ainsi subordonnée à la considé-
ration de Yaléa, comment croire que cette aléa

n’existe que pour une seule des deux parties? Ces

idées, sans doute, inspiraient Delvincourt, lorsqu’il
se prononça contre Yaléa unilatérale, en rappelant
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que, « en général, clans la définition, on considère
le contrat au moment où il se fait, cùm initur »

(III, p. 417). Dalloz paraît admettre la même opinion
(v° /?., v., n° 6), junge Mourlon (Rép. écrit., III) et

Troplong (Contr. al, 208).
Un dernier argument en ce sens ne résulte-t-il

pas des incertitudes de la doctrine qui s’en écarte?
Faut-il croire, avec tel auteur, que des contrats
énumérés par l’art. 1964, le jeu et le pari seuls
présentent Yaléa réciproque? Faut-il penser, avec
tel autre, que l’unique contrat d’assurance offre une

aléa unilatérale? Ni l’un, ni l’autre; mais estimer
plutôt que si l'art. 1964 ne doit pas être absolument
effacé par l’art. 1104, du moins n’est-il pas applica-
ble aux contrats aléatoires proprement dits, et tenir
pour certain que le cas d’une aléa, ou mieux d’une
incertitude unilatérale, n’a qu’un exemple : la rente

viagère à litre gratuit. Telle est la conclusion que je
crois préférable.

I 2.

I. — Telle est la nature juridique du contrat. Quel
est le droit qu’il est destiné à produire?

Les arrérages à percevoir représentent, en réa-
lité, toute la valeur de la rente viagère. C’est là un

fait indéniable qui avait facilité, sinon motivé, la
doctrine erronée du Droit ancien, d’après laquelle
les arrérages étaient dits former le seul fonds et
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l’être entier de la rente. Aujourd’hui, la doctrine

contraire, malgré l’opinion d’ailleurs isolée de

Toullier, résulte clairement des textes du Code.
L'art. 584 range parmi les fruits civils les arréra-

ges des rentes sans distinction ; il comprend donc

ceux des rentes viagères. Si ces arrérages sont des

produits, il faut donc qu’un fonds distinct d’eux-
mêmes leur donne naissance.

L’art. 588 décide que l’usufruitier d’une rente

viagère a le droit, pendant son usufruit, de perce-
voir les arrérages sans être tenu plus tard à aucune

restitution. Il est évident que, si les arrérages for-

maient le fond même de la rente viagère, l’usufruit

de cette rente serait ramené à un simple usage des

revenus avec charge de rendre à la fin de la jouis-
sance. Un usufruitier ne peut consommer le fonds.

L’art. 610, en mettant les legs de rente viagère ou

de pension alimentaire à la charge des légataires
d’usufruit sans aucune répétition de leur part, impli-
que nécessairement que ces arrérages font partie
des intérêts ou produits des dettes successorales,
mais non de leur capital. De même de l’art. 1401 20

qui, comprenant dans ses termes très larges les

arrérages de rente viagère, les fait tomber dans le

fonds de consommation de la communauté. Enfin,
les art. 2277 et 1977 viennent confirmer cette doc-

trine..

Dès lors, l’art 2151 devra être considéré comme

s’appliquant aux arrérages de rentes viagères. En

application encore du principe déduit des art. 588,
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610, 1401 2o

,
1409 3o

, la Cour de cassation a refuse

à la communauté, qui a payé les arrérages d’une

rente viagère relative à un propre, récompense au-

delà de l’excédant des revenus de ce propre (D. p.,
63. 1. 393, not. 6). Dans le même sens, Nogent-le-
Rotrou, 30 déc. 1871 (D. p., 73. 3. 48).

II. — La rente viagère constitue donc un bien

distinct des arrérages. Ce bien est meuble : les

controverses anciennes à ce sujet ont été terminées

par l’art. 529. Lejprincipe est certain; quelles sont

ses conséquences ?

1° Tout d’abord, en matière de succession, la

rente viagère constituée sur une autre tête que celle

du bénéficiaire et pouvant lui survivre, par consé-

quent, sera comptée parmi les effets mobiliers de sa

succession.

2° Tutelle. — De ce que la rente est un meuble,
il résulte que l’art. 457 ne peut lui être appliqué.
L’art. 452, d’autre part, n’étant destiné qu'à convertir

en capitaux productifs les meubles improductifs ou

dispendieux du patrimoine du mineur, il est clair

que ses dispositions ne sauraient être étendues à la

rente viagère dont un pupille serait bénéficiaire. Or,
en ce qui concerne les rentes sur l’Etat, la loi du 24

mars 1806, et,, pour les actions de la Banque de

France, le décret du 5 sept. 1813, ont réglementé
d’une façon spéciale les. pouvoirs d’aliénation du

tuteur. Pas de texte pour les créances,
'

les actions
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sur des compagnies industrielles, les rentes sur des
particuliers. Dans ce silence de la loi, des systèmes
divergents ont été déduits à simili par les auteurs et

par la jurisprudence, tantôt de la loi de 1806, tantôt de
l’art. 452 auquel une erreur des législateurs de 1806
semble, en effet, autoriser la référence. Il parait plus
exact de s’abstenir où les textes se taisent et d’ad-
mettre, avec MM. Demolombe et Dalloz, que les

pouvoirs du tuteur comprennent tous les actes pour
lesquels la loi n’a pas apporté de restriction formelle,
(Demol, 7, n

os 591 et suiv).
En conséquence, le tuteur peut aliéner seul et

sans formalité particulière la rente viagère apparte-
liant à son pupille, et il n'encourt de ce chef que la

responsabilité générale à laquelle le soumet son

Litre de mandataire et d’administrateur.
Par une autre suite du caractère mobilier de la

rente, le tuteur aura le droit d’exercer seul et sans

autorisation du conseil de famille les actions rela-
tives à cette sorte de biens du pupille (art 464 à

contrar).
Emancipé, le pupille sera investi de ce droit

d’action en justice; il recevra seul et quittancera
valablement ses arrérages de rente viagère et ne

restera soumis qu’à l’indisponibilité du capital
(art. 481-482).

3° Contrat de mariage. —• C’est à titre de meu-

blés (jue les rentes viagères acquises par l’un des

époux avant ou depuis le mariage tombent, en prin-
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cipe dans la communauté, par application de l’ar-
ticle 1401. Adoptée généralement par la 'doctrine,
cette décision n’a été combattue que par Toullier
(t. 6, p. 110) s’appuyant sur deux principes inexacts.
Il voit dans la rente viagère un droit attaché à la
personne : on lui a répondu très justement que ce

caractère est incompatible avec l’aptitude indéniable
de la rente viagère à être aliénée par le rentier, saisie

par ses créanciers, recueillie par ses héritiers. Il
affirme, comme jadis Pothier, que la rente n’est pas
un bien du patrimoine distinct des arrérages et cette
doctrine a été réfutée à l’aide de nombreux textes
du Code.

Un arrêt de la Cour de cassation a consacré, le
30 avril 1862, la solution contraire à celle de Toul-
lier (D., p. 62, s. 523). Toutefois, cet arrêt pose une

double exception pour les rentes viagères alimen-
taires et pour celles qui, constituées à titre gratuit,
ont été stipulées incessibles et insaisissables. Quant
à ces dernières, pas de difficulté : les faire tomber
en communauté serait manifestement imposer au

crédi-rentier une aliénation partielle contraire à son

titre même. A cette catégorie appartiennent, outre
les rentes créées par des particuliers avec clause
d’inaliénabilité, les pensions dues par les administra-
tions publiques ou par l’Etat; pensions déclarées
incessibles par divers textes : arrêté du 7 thermidor
an X; avis du C. d’Et. des 23 j. et 2 fév. 1808. Enfin,
aux termes de l’art. 4, g 3 de la loi des 8 mars, 12 et
18 juin 1850, il en est de même des rentes viagères
sur la caisse des retraites pour la vieillesse.
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Les motifs qui ont justifié cette dernière disposi-
tion semblenfibien propres à faire appliquer, de plein
droit et indépendamment de clause expresse, l’ex-

ception posée plus haut à toutes les pensions ali-

mentaires. L’insaisissabilité de ces pensions, établie

par l’art. 581, G. pr. civ., le caractère personnel que
leur imprime leur imprime leur destination parlent
en ce sens (Glandaz, Encyc. communauté conj., 62;

Aubry et Rau, t. IV, p. 244, not. 15 ; Duranton, t. XIV,
n° 125). Cependant, jusqu’à l’arrêt de 1862, qui n’est

pas bien formel, ne touchant la question qu’incidem-
ment, la Cour de cassation avait toujours repoussé
cette extension en s’appuyant sur le caractère de

cessibilité volontaire conservé par les pensions dont

il s’agit (D. alph., C. de mar ., n° 613), et la majorité
des auteurs s’en tient à cette doctrine.

C’est en tant que meuble que la dette de rente

viagère tombe en capital dans le passif de la com-

munauté, en vertu de l’art. 1409 10 et 2

°, comme la

rente viagère active est acquise à la même commu-

nauté, en vertu de l’art. 1401 l0
. Ces deux disposi-

fions établissent pour les capitaux de rente la même

corrélation qui résulte pour leurs arrérages des

l 2° et 3° des mêmes articles.

Un résultat des principes qui viennent d'être po-

sés, c’est que les rentes viagères appartenant aux

époux ou dues par eux seront, lors de la dissolu-

tion de la communauté, comprises dans le partage
à effectuer. Cette règle est générale et atteint no-

tamment la rente viagère constituée au profit et
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sur la tête des deux époux au moyeu de deniers
communs. En conséquence, si l’époux, au lot du-

quel la rente a été assignée, prédécède, cette rente

passe à ses héritiers à moins qu’elle n’ait été stipu-
lée réversible au conjoint survivant. S’il y a eu pa-
reille clause, M. Troplong enseigne (G. al., 254) que
la continuation de la rente au profit du survivant

n’oblige celui-ci, envers la communauté, à aucune

récompense à raison des arrérages qu’il aura tou-
chés en plus de sa part. La jurisprudence et nom-

bre d’auteurs repoussent, avec raison semble-t-il,
cette doctrine de M. Troplong. Est-il douteux, en

effet, que la rente soit tombée dans le patrimoine
commun? Non, sans doute : dès lors, comment l’un
des conjoints serait-il admissible à prétendre con-

server seul le profit entier de ce dont il n’est que co-

propriétaire? La légitimité de la récompense récla-
mée au nom de l’art. 1437 est évidente. Quand
M. Troplong énonce que l 'aléa de la rente viagère
exclut le partage par portions égales, il se trompe ;

car, selon la remarque de M. Pont (G. al., p. 357),
« il est incertain par la convention si la rente repo-
sera pour le tout sur la tête du mari ou sur celle de
la femme; voilà sur quoi porte Y aléa et pas sur au-

tre chose. »

Lorsque M. Troplong considère la clause de ré-
versibilité comme devant avoir pour objet de sous-

traire la rente au partage général des biens com-

muns, son interprétation est combattue par le

principe que les libéralités ne se présument pas et
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on lui préfère facilement celle qui voit dans la
clause dont il s’agit une simple précaution, mani-

festant, pour exclure toute controverse, la volonté

qu’au décès de l’un des conjoints rentiers la rente

subsiste pour le tout (Cass. 29 av. 1851, D. p. 52. 1.

26; Paris, 11 juin 1853, D. p. 54. 2. 88; Paris, 19
fév. 1864, D. p. 65. 2. 73; Cass. 16 déc. 1867,D.p.68.
1, 270). Enfin un dernier arrêt de Paris 21 juil. 1871

(D. p. 71. 2. 231) n’est encore qu’une application de
la règle précédemment posée.

Il est à peine utile d’ajouter que les conclusions

présentées s’appliquent à l’inverse, mutatis mutan-

dis, à l’hypothèse d’une dette de rente viagère à la

charge de la communauté. La récompense serait
due alors par la communauté, au lieu de lui revenir.

En tant que meubles, les droits de rentes viagè-
res qui peuvent figurer dans le patrimoine de la

communauté sont soumis à la libre disposition du

mari, seul chef et administrateur (art. 1421). C’est
en cette qualité que le mari peut vendre tant les

rentes viagères qui lui sout propres que celles de la

communauté et en employer le prix à l’acquisition
d’un droit de propriété, perpétuel pour lui, dans le

premier cas, pour la communauté, dans le second.
L’une et l’autre de ces opérations s’accomplissant
dans la limite des pouvoirs départis par la loi au

mari, la diminution qui en résultera dans les reve-

nus de la communauté ne donnera lieu à aucune

récompense envers celle-ci ; d’ailleurs, les époux
ne sont pas garants envers la communauté de la
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jouissance de leurs biens, mais elle en subit les

diminutions, comme elle en gagnerait les accroisse-
ments. Mourlon fait très bien remarquer que la jus-
tification de cette théorie se trouve dans les faits de

chaque jour et que, si on ne l’admettait, l’adminis-
tration des propres deviendrait une source inépui-
sable de contestations (III, n° 171).

En raison de la même autorité, le mari pourrait
faire la spéculation inverse : vendre à fonds perdus
ses immeubles ou ceux mêmes de la communauté

(Orléans, 14 mai 1864, D. p., 64. 2. 173) et il le pour-
rait même pour acquérir une rente viagère consti-
tuée sur sa tête et à son seul profit (Rennes,
16 juin 1841, D. alph. G.mar. 1129). Mais, tandis

qu’en ce qui concerne la vente de ses immeubles

propres, le mari ne devrait recevoir aucune récom-

pense de la communauté, pour l’accroissement de
revenu qu’il lui procurerait à ses dépens; pour ce

qui est, au contraire, des immeubles de la commu-

nauté, aliénés par lui à fonds perdus, il serait tenu
de donner récompense au patrimoine commun. Ce
dernier point est admis unanimement (art. 1437).

Il n’en est pas de même de la double solution qui
le précède; à ce sujet, une vive controverse partage
à peu près les auteurs, et par sa jurisprudence la
plus récente (1 er

av. 1868, D. p., 68. 1.311. 8 av. 1872
D. p., 72. 1. 108), la Cour de cassation a rejeté la
théorie que j’ai pensé devoir reproduire. La Cour
appuie uniquement ses décisions sur l’art. 1433.
En soutenant ses arrêts de ce texte, ne fait-elle pas
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confusion des règles relatives aux capitaux et de

celles qui ont pour objet les produits de ces der-

niers? S’il est vrai qu’un droit de jouissance est le

corrélatif naturel de la charge de l’administration ;

s’il est vrai que la communauté, précisément parce

qu’elle a le bénéfice de l'usufruit, doit en supporter
les dépenses (art. 1409); s’il est vrai que l’art. 1433

ne parle de récompenses qu’en ce qui concerne les

capitaux; s’il est vrai qu’introduire la théorie des

récompenses dans l’organisation de l’usufruit de la

communauté c’est faire de cet usufruit, sinon un

simple droit d’usage, du moins un pur qnasi-usufruit
que les textes n’indiquent nulle part; c’est enfin,
dans le plus large de nos régimes matrimoniaux ne

pas accepter un principe d’une application si géné-
raie et si juste qu’il existe incontesté dans la dota-

lité, le plus rigoureux de nos régimes, art. 1562 : si

tout cela est vrai, comment accepter la décision de

la Cour de cassation?
La doctrine opposée, qui rappelle la règle de

l’art 588, paraît donc plus exacte, malgré la défa-

veur que lui attache, pour le moment, la Cour su-

prême ; elle a, de plus, l’avantage d’écarter des

difficultés de fait presque toujours fort graves quant
à la détermination de la récompense (M. Pont, Rev.

crit., t. IV). Cette doctrine est conforme, d’ailleurs,
à une théorie indiquée par la Cour de cassation

elle-même, dans un arrêt du 10 avr. 1855 (D. p., 55.

1. 176), et qui, distinguant, selon un principe déjà
reconnu pour certain, entre le capital de la rente
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viagère et ses arrérages, énonce que si le droit à la
rente, considéré comme un être moral distinct de
ses fruits, forme un bien propre, dont la vente don-
nerait lieu à récompense, au contraire, les arréra-

ges de cette rente tombent, comme tous autres

revenus, dans la communauté art. (1401 2o ) sans

motiver aucune reprise ni restitution (art. 588). On
peut ajouter, en ce sens, un arrêt de Besançon,
18 fév. 1858, et un jugement, très fortement motivé,
du Trib. de Segré, 4 janv. 1853. M. Pont rapporte
ces deux décisions dans la Revue critique, t. IV, et,
défendant leur doctrine, il rappelle, à propos de la

dernière, réformée en appel, les paroles d’Ulpien :

Non nunquam usus appellandi bene latas sententias
in pejus reformât.

Par une autre conséquence de l’art 529, qui fait
meubles les rentes viagères, la femme séparée peut,
librement'et sans autorisation du mari ni de justice,
aliéner, à titre onéreux, les rentes viagères qui lui

appartiennent. Cette faculté résulte, pour elle, du

pouvoir de large administration que lui confère
l’art. 1449. Mais ce pouvoir cesse dès qu’il ne serait

plus pour la femme un mode de gestion, un moyen
de commercer et d’accroître son capital. Elle ne

peut donc pas aliéner, à titre gratuit, ses rentes

viagères plus que rien de ce qui lui appartient. Ré-

ciproquement, elle peut employer ses biens mobi-
bers à l’acquisition de rentes viagères; c’est là

moins une aliénation qu’un acte de gestion, un pla-
cernent utile et, partant, favorable. (Paris, 17 mai
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1834; D. Alpli., C. mar., 1983; et Trib. de la Seine,
3 fév. 1869; D. p, 71. 3. 109).

Dans le régime dotal, la femme est investie, à

l’égard des rentes viagères paraphernales, des pou-
voirs de la femme séparée (art. 1576). Le mari a

l’administration et la jouissance des rentes viagè-
res dotales (art. 1549-1562). Quant à la disposition,
cette question sera diversement résolue, selon que
l’on tranchera, avec ou contre la Cour de cassation,
celle de la condition des meubles dotaux.

Enfin, pour la restitution de la rente viagère,
constituée en dot, on admet, sans difficulté, l’appli-
cation de l’art. 1568, relatif à l’usufruit constitué en

dot.

4° Compétence. — C’est en raison encore de la

disposition de l’art. 529 sur les rentes que la com-

pétence des tribunaux, en matière de rente viagère,
sera déterminée au point de vue du premier et du

dernier ressort (1. du 11 av. et du 25 mai 1838, sur

les trib. de l re instance et les just. de paix). D’ail-

leurs, le caractère de droit personnel, qui appar-
tient à ces rentes, attribue la connaissance des

actions qui les concernent au tribunal du domicile
du défendeur (art. 59, G. pr. civ.).

5° Droits fiscaux. — Les droits dus à la régie
sont, en principe, moins considérables pour les

mutations mobilières que pour celles relatives à

des immeubles. Les rentes viagères ne bénéficient
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qu'incomplètement de cette règle; l’Administration

distingue, en effet, entre les rentes créées à prix
d’argent, que seules elle considère comme nées
d’un véritable contrat de constitution rentière, et

les rentes viagères acquises moyennant l’aliénation
d’un corps certain mobilier ou immobilier; dans
ces dernières, elle ne veut voir qu’une aliénation
de meubles ou d’immeubles (Champ, et Rig., Dict.

d’Enr., v° r. v
rc

).

CHAPITRE II

Constitution de lu rente viagère; conditions

de validité.

La rente viagère peut être créée à titre gratuit
ou à titre onéreux. Comme le Droit romain, comme

l’Ancien Droit, le Code civil consacre cette double
modalité. Dans l’une et l’autre, la rente reçoit du

Droit commun ses règles de formes, mais subit

pour le fonds des dispositions spéciales.

Section I. — Formes.

g 1. — A titre onéreux. — Les formes à employer
dans la constitution d’un contrat à titre onéreux

varient selon que ce contrat est unilatéral ou synaL
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lagmatique : quant à ce dernier, la preuve n’est

valablement établie que par un acte fait en double

ou multiple original et portant mention qu’il a été

fait entant d’originaux (art. 1325). Il n’en est pas de

même pour les contrats unilatéraux.

Dans laquelle de ces deux catégories faut-il ràn-

ger le contrat de rente viagère? La doctrine est

unanime pour faire la distinction suivante : quand
la rente est constituée moyennant l'aliénation d’un

meuble certain ou d’un immeuble, elle apparaît
comme un prix, le meuble ou l’immeuble comme un

objet vendu, et le contrat, que le Gode même ap-

pelle vente à fonds perdus, est, en principe, soumis

aux règles de la vente, sauf les conséquences de

Valéa qui le domine toujours; en deux mots, le con-

trat est consensuel et synallagmatique.
La rente est-elle constituée moyennant un capi-

tal en argent payé comptant, il y a contrat réel et

unilatéral ; c’est-à-dire que le contrat n’est formé

que par la prestation du capital et qu’une seule des.

parties se trouve obligée : le débi-rentier (Angers, 18

fév. 1837, D. p., 39. 2. 138.) Enfin, on admet gêné-
râlement que les parties pourraient, en remettant le

versement des écus à une époque ultérieure, former

le contrat solo consensu et le rendre synallagmati-
que, c’est-à-dire investitif d’un droit d’action pour
chacun des contractants.

La doctrine qui vient d’être exposée est restée

presque indiscutée. Est-ce à dire qu’elle soit en

réalité - au-dessus de toute controverse, qu’elle ne
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puisse soulever des scrupules, sinon des objections?
Je ne le crois pas. A propos de la rente perpétuelle,
pour laquelle la question se présente absolument la

même, M. Bugnet a écrit les lignes suivantes dans
ses notes sur Pothier : « Pourquoi donc présenter
ce contrat comme réel, tandis que l’obligation pas-
sive de servir la rente peut résulter du consente-

ment; tandis que, d’un autre côté, l’obligation de

payer le prix est la conséquence immédiate du con-

cours des deux volontés?... Le paiement de la somme

capitale, aussi bien que le service des arrérages, sont
de part et d’autre l’exécution de l’obligation et non

pas la cause génératrice de cette même obligation...
Le contrat de constitution est synallagmatique dans
le cas où le prix a été seulement promis, c’est ëvi-
dent ; et dans le cas où les deniers ont été livrés, il
est synallagmatique tout autant qu’une vente au

comptant. »

Dans un même ordre d’idées, sans doute, Porta-
lis avait dit au Corps législatif : « La constitution de

rente viagère n'est qu’une espèce de vente, même

lorsqu’elle est faite à prix d’argent : on dispose de

l’argent par forme de louage quand on prête à in-
térêt ; on le vend quand on aliène le sort principal
moyennant une rente. »

Peut-on répondre que la nature de la rente via-

gère est incompatible avec le caractère d’un contrat

synallagmatique et consensuel ? Tl est vrai qu’à
Rome la forme employée n’était pas celle des con-

trats consensuels; mais n’est-il pas vrai que la sti-
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pulation modifiée par l’exception de pacte était plus
éloignée du contrat réel que du consensuel? Il est

répété, d’ailleurs, partout que,
! si le nuitnum était

contrat réel et unilatéral, cela tenait à ce que l’obli-

gation du débiteur consistait à rendre, et que, pour

rendre, il faut avoir reçu. Mais la rente viagère pré-
sente l’opposé de l’obligation de rendre : le rem-

boursement ne peut y être ni exigé, ni offert. La

chaîne par laquelle, reliant la rente viagère au prêt
à intérêt, et celui-ci au mutuum, on ne veut voir
dans la rente viagère qu’un contrat réel et uni-

latéral, cette chaîne est-elle d’une direction bien

exacte et d’une sûreté inattaquable ?

g 2. — A titre gratuit. — Constituée à ce titre,

par donation ou par testament, la rente viagère doit

être revêtue des formes requises par la loi. Elle

est nulle si elle est au profit d’une personne incapa-
ble de recevoir.

Mais, en ce qui concerne les donations, la rigueur
des règles de forme n’est maintenue, aux termes

mêmes de l’art. 1969, qu’à l’encontre des pures
libéralités. Le moindre mélange de caractère oné-

reux suffit pour mettre la constitution de rente à

l’abri de la nullité. C’est une question de fait que
les tribunaux apprécient souverainement et que la

Cour de cassation a justement déclarée ne pas tom-

ber sous sa censure. Il a été jugé ainsi que les

formes de la donation n’étaient pas nécessaires

pour la rente viagère constituée gratuitement, mais
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accessoirement à un contrat à titre onéreux; et de

même pour celle constituée à titre de donation ré-

munératoire par un maître à son serviteur (D. p., 46.

1. 159 et 57. 1. 112. — Pont, G. al., n° 684).

Section II. — Personnes sur la tête et au profit
desquelles une rente viagère peut être consti-

tuée.

§ 1. — A titre onéreux. — Il est apparent que la

condition essentielle à la formation d’une rente via-

gère c’est la détermination de la personne à l’exis-

tence de qui la durée de la rente est subordonnée.
La rente n’est viagère que par cette détermination;
il est donc nécessaire que la tête sur laquelle la

rente est établie soit désignée au moment même du
contrat. S’il était besoin d’arguer de textes, les ar-

ticles 1974 et 1975 pourraient être invoqués; ils

n’auraient pas de sens s’ils ne reposaient sur le

principe proposé. Cependant, il a fallu un arrêt

d’appel pour établir la nullité de la réserve faite par
le créancier de désigner à son choix, s’il le juge à

propos, une personne sur la tête de laquelle la rente

serait réversible (Caen, 16 mars 1852, D. p., 53. 2.

95). Habituellement, la rente est constituée sur la

tête du crédi-rentier : « C’est la conséquence natu-

relie de son objet d’être attachée à la vie même

qu’elle est chargée d’entretenir, » disait le tribun

Duveyrier. A ce double titre, de plus ordinaire et de
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plus naturelle, cette condition sera présumée à dé-

faut de clause formelle.
La rente peut être aussi constituée sur la tête

d'un tiers, qui n’a aucun intérêt au contrat et, par-
tant, n’a besoin ni d’y figurer, ni d’y consentir. De

cette manière, le rentier pourra être dispensé de la

formalité du certificat de vie, si la rente a été placée
sur la tête de quelque célébrité contemporaine. Je
me trouve ainsi conduit à la question suivante:

Faut-il, lorsque le tiers n’a pas été présent au con-

trat, que l’acte de constitution mentionne son âge;
ou suffit-il que les parties soient à même d’établir
en justice, par toutes preuves quelconques, quelles
avaient en contractant une connaissance à peu près
exacte de l’âge de la personne à la vie de laquelle
elles attachaient la rente; enfin, la rente serait-elle

valablement constituée au cas où l’incertitude des

parties sur cet âge serait patente et considérable?
En se référant à ce principe que la rente viagère

n’est pas un pacte de hasard, mais un contrat éta-

bli sur des probabilités sérieuses, on déduira faci-

lement qu'exiger la mention de l’âge serait dépas-
ser le nécessaire ; mais qu’admettre l’incertitude
considérable ou l’ignorance absolue des parties
serait tomber dans l’excès opposé. La limite qui
sépare la rente viagère du jeu et du pari est fran-
chie dans cette dernière hypothèse : on est en pré-
sence d’une convention sans caractère utile ni res-

pectable, et, par conséquent, sans valeur aux yeux
de la loi ; l’art. 1965 est applicable.
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Lorsque la rente a été établie sur la tète cl’un tiers,
si celui-ci survit au crédi-rentier, la rente continuera

au profit des héritiers; à la différence de l’usufruit,
la rente viagère ne s’éteint pas nécessairement par
la mort du titulaire. L’assimilation peut, toutefois,
résulter de la convention des parties et devra, sans

doute, être sous-entendue dans toute rente viagère
constituée à titre gratuit pour servir d’aliments.

Enfin, les auteurs et la jurisprudence admettent

que la rente peut être constituée sur la tête du débi-
rentier. Dans cette hypothèse, encore, en cas de

prédécès du crédi-rentier, la rente passe à ses

héritiers (Bord., 15 fév. 1872; D. p., 73. 2. 16; Conf.
D. alp., r. v

rc 29; add. Cass., 29 mai 1865; D. p., 65.

1.364).
L’art. 1972 confère aux parties faculté de consti-

tuer la rente sur plusieurs têtes .: « Soit pour en al-

tribuer successivement la jouissance aux personnes
sur la tête desquelles^lle est constituée, soit pour
s’en conserver la jouissance à soi-même et à ses

héritiers jusqu’à l’extinction de toutes les têtes qui
entretiennent et prolongent sa durée » ( Trib ., Du-

veyrier, Locr. XV, p. 203). Le principe posé plus
haut et consacré par l’arrêt de Caen, en 1852, re-

trouve ici application.
Si les personnes désignées pour déterminer la

durée de la rente ne sont pas, en même temps, crédi-

rentiers, il est évident que la rente subsistera, à

moins de stipulation contraire, tout entière jusqu’à
L mort de la dernière des personnes désignées : le
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nombre de celles-ci n’a été, en effet, multiplié qu’afin
d’augmenter la durée de la rente.

Si la. rente est constituée sur la tête et au profit
de plusieurs personnes, la jouissance peut n’en être

dévolue à chacune d’elles que successivement et

par voie de remplacement à suite de décès; la jouis'
sance peut aussi être, dès le début, commune pour
tous, avec clause de réversibilité, destinée à assu-

rer aux survivants l’accroissement de revenu pro-
duit par la diminution du nombre des crédi-ren-
tiers.

A défaut de clause de réversibilité, les auteurs

sont en désaccord : selon quelques-uns, la mort
d’un rentier entraîne extinction de la rente jusqu’à
concurrence de sa part. Toute dette de choses dm-
sibles se divise, en effet, de droit, s’il n’y a solida-
ri té de créance : l’obligation du débi-rentier s’est
donc scindée en autant de dettes distinctes qu’il y a

de créanciers. Ces droits qjfcnt indépendants, l’un

peut survivre à l’autre ; mais aussi il n’y a pas ac-

croissement de l’un à l’autre. La majorité des au-

leurs, s’en référant à l’art. 1972, interprété par les

paroles de Duveyrier citées plus haut, admet l’unité
de la rente, divisée par le concours des rentiers,
mais tendant à se reformer au fur et à mesure des

décès.
Cette opinion, acceptée par la jurisprudence, pa-

rait, en effet, plus conforme à la destination proba-
ble de la combinaison dans la volonté des parties
(Tropl., C. al., 245).
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§2. — A titre gratuit. ■— Quant aux personnes

qui peuvent être choisies pour déterminer la durée

de la rente, les art. 1971 et 1972 s’appliquent aux

rentes constituées à titre gratuit comme à celles
créées à titre onéreux.

Mais des règles spéciales résultent des art. 1970,
1973, en ce qui concerne les personnes au profit
desquelles pareilles rentes peuvent être établies.

Aux termes de l’art. 1970, est nulle toute rente

créée à titre gratuit au profit d’un incapable de re-

cevoir. Tombent sous cette exclusion : 1° les indivi-
dus qui sont dans le cas de l’art. 3 de la loi du
31 mai 1854; 2° les personnes qui n’étaient pas con-

eues au moment de la donation ou du décès du tes-

tateur, art. 906, C. civ. ; 3° l’ex-tuteur, dans ses

rapports avec son. ex-pupille devenu majeur, tant

que le compte définitif de tutelle n’a pas été rendu
et apuré, art. 917, G. civ. ; 4° les enfants adultérins
ou incestueux, dans leurs rapports avec leurs père
ou mère, art. 908, 762, C. civ. ; 5° les enfants natu-

rels simples, également dans leurs rapports avec

leurs père ou mère, art. 908, 757, G. civ. ; 6° les doc-
teurs en médecine, etc., dans leurs rapports avec la

personne qu’ils ont traitée pendant la maladie dont
elle est morte; les ministres du culte qui lui ont

apporté, dans les mêmes circonstances, les secours

de la religion, art. 909, C. civ. ; 7° les hospices ou

autres établissements d’utilité publique non autori-
ses selon les formes de la loi, art. 910, C. civ., déc.
23 juin 1806, Bull., n° 1676.
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Les prohibitions relatives aux substitutions cons-

tituent-elies un autre ordre de restrictions applica-
blés aux constitutions de rentes viagères à titre

gratuit? Cette question a été, avec raison, négative-
ment résolue par la jurisprudence. Ainsi que
l’énonce très bien un arrêt de la Cour de Dijon
(26 nov. 1856; D. p., 58 . 2. 93) : « La nature des ren-

les viagères est incompatible avec les éléments

essentiels d’une substitution prohibée. » Celle-ci

implique charge de conserver et de rendre après
décès ; or, le propre d’une rente viagère est de s’é-

teindre avec la vie de la personne sur la tête de

laquelle elle est constituée. On ne peut donc con-

cevoir le donataire d’une telle rente, la conservant

pour la transmettre après son décès. Dès lors, si en

fait, une rente viagère créée au profit d’un dona-

taire est stipulée- réversible sur la tête de ses em

fants et sur tous ceux de cette branche et ligne
tant qu’elle subsistera, on ne peut voir dans cette

clause une substitution fidéicommissaire, mais une

série de donations successives. Or, comme une do-

nation ne. vaut qu’autant qu’elle a pu être acceptée
(art. 932), par une personne capable (art. 906, C. civ.),
les donations ne pourront valoir à l’égard des « en-

fants à naître, » dit l’arrêt de Dijon; il serait plus
exact de dire : des enfants qui n’étaient pas encore

conçus,
Même théorie et même solution pour la disposi-

tion analogue, faite par testament (Paris, 24 fév.

1852, et req. 8 déc, 1852; D. p., 53. 1. 218). En in-
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terprétant ainsi ces dispositions, on obtient, le don-
ble résultat de ne pas annuler la volonté du dispo-
sant et cependant de ne rien tolérer qui, selon

l’expression de Dalloz, bouleverse l’ordre des suc-

cessions ou entrave la circulation des propriétés
(En ce sens, Tropl., 134).

Divers moyens peuvent être employés pour éta-

blir une rente viagère à titre gratuit. Le consti-
tuant peut se gifver par donation ou grever sa

succession par testament de la dette rentière au

profit d’une personne déterminée. C’est le mode

purement gratuit. Il peut encore mettre le service
de la rente à la charge d’un tiers qui aura accepté
cette obligation moyennant un prix payé ou en no-

vation de quelque dette antérieure. Ce moyen est

mixte : il présente deux contrats en un seul ; l’un à
titre onéreux entre le constituant et le grevé, l’autre
à titre gratuit entre le constituant et le futur rentier.
C’est cette combinaison commune en pratique qui
est consacrée par l’art. 1973. Cet article n’est pas
une pure application de l’art. 1121, en ce sens qu’il
ne suppose pas une constitution de rente au profit
d’un tiers, par accessoire à un contrat onéreux ou

gratuit, fait d’abord et principalement au profit du

stipulant, mais une rente constituée rectà via et

spécialement au-profit d’un tiers par le stipulant qui
en fournit le prix. Il n’y a qu’un contrat principal.
L’art. 1973 est donc extensif de l’art. 1121, mais il

y prend son principe. Il en résulte que la constitu-
tion peut être révoquée tant que le bénéficiaire n’a
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pas accepté , mais devient irrévocable par son ac-

ceptation. D’ailleurs, on ne voit pas, en l’absence
de texte, motif d’exiger une manifestation solennelle
du destinataire de la libéralité; il pourrait, sans

doute, exprimer sa volonté même tacitement et en

particulier, par ce fait d’avoir touché les premiers
arrérages (Durant., 139).

Si la fin de l’opération que vise l’art. 1973 est une

libéralité, on a vu que son moyen Me réalisation, le

fait principal, c’est le lien de droit formé à titre oné-

reux entre le stipulant et le promettant. La donation

n’est qu’une accessoire; il était naturel que le

contrat tint sa forme de ce qui le caractérise sur-

tout du titre onéreux ; c’est ce qu’exprime l’art. 1973.

Mais il n’est pas dérogé à l’art. 1970 : il y aura

application, des règles d’incapacité et de réduction.

C’est qu’en définitive, une libéralité doit être effec-

tuée : or, toute libéralité appelle l’intervention de la

loi, au nom de l’ordre public et des droits de la

famille. Toutefois, en raison même de leur motif,
ces règles ne peuvent influer sur les rapports du

stipulant et du promettant : entre eux il y a titre

onéreux; telle est l’obligation du promettant. Ce

n’est pas en sa faveur que parle l’art. 1970 et il ne

saurait s’en prévaloir. Quelles que puissent être les

conséquences de cet article à l’égard du bénéficiaire,
le promettant reste obligé à servir la rente ; il s’exé-

cutera, si le rentier est incapable de recevoir, entre

les mains du stipulant ou de ses héritiers.
L’art. 1973 suppose que le rentier n’a participé
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aucunement au paiement du prix de la rente créée

„à son profit. Supposant une rente achetée à frais
communs par deux époux, avec la clause quelle
continuera au profit du survivant sans diminution,
M. Pont (C. al., 699) se demande si cette convention
tombe sous le coup de l’art. 1096, qui déclare révo-

cables, au gré du donateur, les donations entre

époux, et de l’art. 1097 qui défend aux époux de se

faire une donation mutuelle par contrat de mariage.
Il résout la question par la négative: telle était, on

l’a vu, la solution dans l’ancien Droit; le motif est

toujours le même. L'aléa réciproque impliqué par
ce genre de convention en écarte toute idée d’avan-

tage gratuit : il y a un risque de part et d’autre for-
mant un équivalent qui justifie et achète l’avantage
du survivant. C’est une combinaison à titre onë-

reux, une tontine à deux personnes, non une libé-
ralité (Dur., 137; Tropl. 254; D. alph., r. v

ro

, 41).
De même, les époux qui, dans un partage d’as-

cendants, stipulent de leurs enfants une rente via-

gère avec clause de réversibilité sans réduction, for-
ment une vraie convention aléatoire.

Section III. — Mort ou maladie de la personne sur

la tête de laquelle la rente a été constituée.

§ 1. — A titre onéreux. — L'aléa, qui fait l’es-

sence de la rente viagère, ne se produit que si la

durée de la rente est attachée à l’existence d’une
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personne donnée. Si cette personne était morte an

moment de la constitution de rente, Yaléa a mantjué :
#

la constitution a donc été nulle faute de cause. L’ar-

ticle 1974 n’est qu’une application du principe gé-
néral de l’art. 1131, G. civ.

L’hypothèse qui se présente le plus naturellement

à propos de l’art. 1974 est celle de la rente consti-

tituée sur la tête d’un tiers. Ce tiers étant déjà
mort le jour du contrat, les parties ne pourraient,
invoquant leur bonne foi et leur commune erreur,

faire maintenir la constitution de rente : celle-ci a

plutôt manqué d’exister qu’elle n’a été annulée, et

l’on ne peut maintenir le néant.

Ce n’est pas sans raison qu’on a rapproché l’ar-

ticle 1974 de l’art. 2056, qui déclare nulle la transac-

tion sur un procès terminé par un jugement passé
en force de chose jugée dont les parties, ou l’une

d’elles n’avaient pas connaissance. Il est évident,
au contraire, que le législateur s’est inspiré d’au-
très idées lorsque, dans l’art. 365, C. com., il a statué

que toute assurance, faite après la perte ou l’arrivée
des objets assurés, est nulle, s’il y a présomption
qu’avant la signature du contrat l’assuré a pu être

informé de la perte ou l’assureur de l’arrivée. On dit

souvent, par opposition au Droit romain, que notre

Code civil est tout de bonne foi; il semble pourtant
qu’avec les art. 1974 et 2056 il se montre rigide et

que, dans la loi commerciale seulement, apparais-
sent les tempéraments de l’équité. Il est plus juste
de reconnaître que le Code civil a eu des raisons de
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décider qui n’existent pas pour l’hypothèse de
l’assurance. C'est parce que la cause même a fait
défaut que le Code constate plutôt, je le répète, une

inexistence, qu’il ne prononce une nullité. Pour

l’assurance, le cas est différent : le négociant qui a

assuré ses marchandises a eu pour cause de son

contrat la volonté de maintenir fictivement dans son

patrimoine les biens risqués en voyage; son motif
était de recueillir par ce moyen les bénéfices qui
peuvent résulter d’un crédit conservé intact; réci-

proquement pour l’assureur. Or, que les périls
soient passés, que le sinistre soit accompli, il h ? im-

porte : la cause déterminante du contrat, la garantie
dû crédit s’est réalisée; si. donc la mauvaise foi des

parties n’a pas vicié la convention, il n’y a pas de
raison pour ne pas lui reconnaître existence (Cf.
Trop!., 261).

Si, la mort étant conrîhe du constituant seul, ce-

lui-ei n’en avertissait l’acquéreur, le contrat ne se-

rait pas seulement inexistant, aux termes,de Parti-
cle 1974; il serait vicié comme dolosif.

Si l’acquéreur seul connaissait le fait, le contrat

serait sans effet encore en tant que générateur de
rente viagère. Constituerait-il une libéralité déguisée
et vaudrait-il à ce titre ? C’est une question livrée
aux divergences de la controverse.

Si la rente est constituée sur la tête de plusieurs
personnes, dont une seulement n’existait pas lors
de la convention, l’art. 1974 doit être encore appli-
qué. La négative a été jugée; elle est soutenue par
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MM. Aubry et Rau ; cependant, l’affirmative me pa-

raît préférable. Sans doute, Yaléa, dans cette cir-

constance, ne manque pas entièrement ; mais ses

conditions sont trop gravement modifiées pour

que la non réalisation de la convention n’appa-
raisse pas encore.

Enfin, l’hypothèse de l’art. 1974 peut se présen-
ter alors que la rente devait être établie sur la tête

du crédi-rentier ou sur celle du constituant. C’est

ce qui arriverait, si l’une de ces parties ayant
chargé un homme d’affaires de négocier pour elle

une constitution de rente viagère, celui-ci avait

effectué le contrat avant d’être informé de la mort de

son mandant.
L’art. 1975, déclarant impropre à produire effet

le contrat par lequel la rente a été créée sur la tête

d’une personne atteinte de la maladie dont elle est

décédée dans les vingt jours de la date du contrat,
n’est qu’une conséquence du principe contenu dans

l’article précédent. Non-seulement, pour que le con-

trat ait été formé, il faut qu’une aléa ait existé, il

faut encore que cette aléa ait été sérieuse.

Rien de plus raisonnable que la disposition de

l’art. 1975; toutefois, elle constitue une présomption
légale contre laquelle toute preuve contraire est

inadmissible (art, 1350, 1352). Par là se trouvent

supprimés les procès incertains, souvent livrés à

l’arbitraire de la jurisprudence, que l’ancien Droit

avait vus en cette matière; mais aussi l’art. 1975

est de droit étroit, Son application est subordonnée
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aux conditions strictes sur lesquelles il fonde sa

présomption.
La première est qu’il y ait eu maladie : or, la

vieillesse, quelque avancée qu’elle soit, ne peut être

considérée comme une maladie. De même, l'état
d’une femme enceinte ne saurait, à lui seul, consti-

tuer^ une maladie. Ges points d’interprétation ne

font pas difficulté.
Il a été bien jugé, dans un même ordre d’idées,

que l’art. 1975 est inapplicable à l’hypothèse d’un
homme qui se donne la mort en réalisant un projet

.de suicide formé même depuis longtemps (Or-
léans, 28 avr. 1860; D. p., 60. 2. 98; Caen, 22

nov. 1871 ; D. p., 72, 5. 383. 384).
Il faut que la maladie ait occasionné la mort :

si la personne malade est morte par toute autre

cause, la présomption est inapplicable. Il en serait

ainsi lors même que la mort serait résultée d’un

empoisonnement, à suite d’une erreur dans l’ad-

ministration des médicaments prescrits pour le

malade.
Il faut, en dernier lieu, que la mort survienne

dans les vingt jours de la date du contrat. Ce délai
sera calculé selon la règle générale, qui ne compte
pas le dies à quo : les termes de l’art. 1975 indiquent
ce mode de supputation.

Que la rente ait été établie sur la tête d’une tierce

personne ou sur la tête du constituant, si les parties
connaissaient la maladie dont était frappée la per-
sonne désignée, le contrat est nul dans l’un et l’autre
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cas. C’est un nouvel exemple du refus de sanc-

tion maintenu par le législateur à l’égard d’une com-

binaison de rente viagère dégénérée par le défaut

des conditions de probabilité et de risque qui seules

en font un contrat légitime.
Même nullité absolue, par une solution analogue

à celle donnée sur l’art. 1974, dans le cas où la ma 7

ladie, existant réellement, aurait été ignorée des

deux parties ou non prise en considération, soit par
suite d’une illusion, soit par une volonté formelle

de déroger à la loi. Je crois, en effet, que la nullité

de l’art. 1975 est absolue,, comme le refus d’action

de l’art. 1965 auquel elle se rattache. La loi sanc-

tionne un contrat rationnel et équitable, mais retire

son appui à l’exécution d’une convention qui ne

repose sur aucun calcul régulier et ne présente
aucune équivalence. La doctrine contraire, que sou-

tient à demi M. Pont, ne se heurte-t-elle pas contre

les termes absolus de l’art. 1975, contre le carac-

tère rigoureux qui s’attache à toute présomption de

la loi? D-autre part, ce système ouvre la pratique de

la rente viagère à des spéculations peu raisonna-

blés ou peu respectables; en sorte qu’on ne voit

pas ce qui peut plaider en sa faveur. Quant au

point de savoir si le contrat, nul connue rente via-

gère, peut subsister comme donation déguisée, c’est

une question toute externe aux règles de la rente via-

gère. A cet égard, MM. Aubry etRau font remarquer

que la convention ne pourrait être maintenue comme

donation déguisée « puisque, prise avec son carac-



- 119

tère apparent, elle ne réunirait pas les conditions

requises pour son efficacité » (t. IV, g 388, notes 9,10).
Même question, même solution au cas où le futur

rentier aurait eu seul connaissance de la maladie
dont lui-même ou le tiers désigné était frappé.

Quid enfin si cette connaissance n’a existé que
chez le constituant ; cette fois, non-seulement l’art.
1975 implique la nullité, le contrat, dolosif, est encore

frappé par l’art. 1116. Si la rente a été constituée
sur les têtes de plusieurs personnes, la mort de
l'une d’elles, survenue dans les vingt jours, n’en-
traînerait pas application de l’art, 1975. Cette soin-
lion est contraire à celle donnée plus haut sur l’art,

1974; mais elle se justifie par le caractère inexten-
sible de l’art. 1975, présomption rigoureuse qui ne

saurait être appliquée au-delà de ses termes précis.
Peut-être est-ce là une lacune de la loi ; mais il est

difficile de ne pas reconnaître que la jurisprudence
se conformait aux principes les plus stricts en se

refusant à toute extension a simili dans le dernier
arrêt rendu en ce sens : Lyon, 1 er juillet 1858 (D. p.,
59. 2. 27). Cependant, elle a abandonné cette voie :

Paris, 23 mars 1865 et Bordeaux, 16 août 1872 (Sirey,
65. 2. 321 et 73. 2. 15.)

Il ést d’ailleurs certain que si les différentes per-
sonnes désignées mouraient dans les vingt jours,
l’art. 1975 serait applicable. A qui d’établir la preuve
des faits qui, aux termes des art. 1974-1975, ren-

dent inexistant le contrat de rente viagère? C’est,
selon l’art. 1315, à celui qui, invoquant la nullité, ap-
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porte un fait nouveau et se constitue ainsi clernan-

deur.
Mais la rente viagère peut être constituée soit par

acte authentique, soit sous-seing pri-vé ; or, ce der-

nier n’est, aux termes de l’art. 1328, opposable aux

tiers, que s’il a reçu date certaine. La question de va-

lidité est soulevée par la mort du crédi-rentier, ses

héritiers pourront-ils, se prétendant tiers par -rap-
port à l’acte constitutif, prouver que cet acte doit

être invalidé, en vertu de l’art. 1975, patce que la

date qu’il contient est inexacte et qu’en réalité il a

été passé dans les vingt jours du décès ?.Se verront,

ils, au contraire, opposer l’art. 1322 avec lequel on

leur dira que le sous-seing privé reconnu par celui

auquel on l’oppose ou légalement tenu pour re-

connu a, entre ceux qui l’ont souscrit et leurs héri-

tiers et ayant-cause, la même valeur que l’acte

■authentique? La doctrine et la jurisprudence admet-

tent généralement que les héritiers ont la charge de

la-preuve, mais qu’ils ont le droit de faire cette

preuve : il faut bien que l’art. 1975 ne soit pas lettre

morte (Trop]., 277 ; Aub. et Rau, III, p. 422, not. 13;
Pont, 724).

g 2. — A titre gratuit. — L’art. 1974 exprime en

quelque sorte un fait matériel quand il énonce qu’une
combinaison, dont le terme viager est l’élément es-

sentiel, n’existe pas là où cet élément a fait défaut.
Il constate une vérité absolue, constante, pour la

rente constituée à titre gratuit comme pour celle
créée à titre onéreux.
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Il n’en est pas de même de l’art. .1975. Celui-ci a

pour but de maintenir la proportionnalité sérieuse
des risques. Or, dans une libéralité, il n’y a de ris-

qnes pour personne ; l’art. 1975 n’a donc pas de

place possible dans la théorie de la rente à titre

gratuit. Si l’on met à part un seul arrêt de Mont-

pellier, remontant à 1832, la jurisprudence, comme

la doctrine, a été unanime pour reconnaître cette
limite à l’application de l’art. 1975.

Selon M. Pont (n° 719), l’art. 1975 est également
inapplicable à l’hypothèse de l’art. 1973. Je ne crois

pas devoir suivre cette doctrine : l’opération que
vise l’art. 1973 présente une double face. Il est vrai

que, dans les rapports du constituant avec le futur

rentier, cette opération est toute de libéralité, mais
c’est son côté secondaire, tout à fait externe et in-

dépendant du caractère de la constitution de rente
dans les rapports du constituant et du promettant.

Ici, il ne s’agit que d’un contrat à titre onéreux ; le
promettant ne s’est engagé envers le stipulant qu’en,
raison de Y aléa que présentaient les conditions géné-
raies de la convention et réciproquement. Le pro-
mettant n’a pas eu à s’inquiéter s'il servirait la rente
.au stipulant en mains propres ou à un tiers, ni si,
en définitive, cette rente réaliserait une libéralité ;
cela le regarde si peu, que son obligation subsiste-
rait alors même que la libéralité ne pourrait être
effectuée à cause de l’incapacité du destinataire. Si
la libéralité est ainsi sans influence dans les rapports
des deux parties au contrat de constitution, comment



pourrait-elle apparaître tout à coup pour faire obs-

tacle à l’art. 1975 et empêcher une nullité que la

logique appelle et que l’équité commande ?L’art. 1975

doit être applicable, parce que, à l’égard du promet-
tant qu’il forcera à restituer, il n’v a eu vraiment

qu’un contrat à titre onéreux. L’art. 1975 n’étant

pas applicable aux hypothèses de libéralité, la pra-

tique a présenté des cas douteux dans lesquels la

jurisprudence, appréciant les faits, a dû discerner

le caractère dominant, gratuit ou onéreux.

Section IV. — Du taux de la rente viagère.

g 1. — A titre onéreux. — Elle peut être cou-

stituée, dit l'art. 1976, au taux qu’il plait aux parties
contractantes de fixer. Lorsque cette disposition fut

rédigée, le taux de l’intérêt conventionnel était libre

et, dans cet état de la législation, il était difficile

d’expliquer futilité de l’art. 1976.

Mais, selon la remarque de M. Pont, si les rédac-

teurs du Gode civil n’y avaient pas déposé la limi-

tation de l’intérêt, ils l’avaient gardée dans leurs

convictions, ils l’envisageaient dans leurs espérances,,
et l’art. 1976 est comme l’aveu de ce qu’ils voulaient

de l’avenir à ce sujet; car, quelle que fût la ferveur

de leurs principes en cette matière, ils avaient été

contraints d’en écarter l’application en ce qui
concerne les rentes viagères; ils avaient dû restrein-

dre d’avance la loi attendue et lui apporter une
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exception formelle avant même qu’elle fut née. C’est

qu'en effet, reposant sur un calcul de probabilités
qu’un principe commun régit d’une façon générale,
mais qui sont subordonnées dans chaque hypothèse
spéciale à la condition particulière des parties, la
rente viagère repousse tout règlement fait à l’avance
du taux de ses arrérages : elle veut être libre. Par
la même raison, les Tables de mortalité, qui ont
cours en France pour établir la moyenne des décès
aux différents âges de la vie, ne doivent être consi-
dorées que comme des guides, non comme, des
règles absolues : « Le taux des arrérages varie donc
à l’infini; il dépend de l’âge, de la santé et du genre
de vie de la personne sur la tête de laquelle la rente
est constituée » (Pont. 727).

Mais ici, comme toujours, il y a une barrière entre
la rente viagère et l’abus qui cacherait sous son nom

une spéculation illégitime. Si le taux est libre, la

justice a le droit de surveillance et là où l’usure se

manifeste elle peut et doit condamner (loi de 1807,
3 sept.).

Inversement, un abaissement excessif du taux des

arrérages, aboutissant à supprimer Yaléa, est en

deçà des conditions que la rente viagère doit garder
pour ne pas dégénérer, cesser d’être elle-même.

Ainsi, la loi n’impose pas de taux à la rente viagère,
mais sa nature lui assigne une double limite fatale
minima et maxima.

Partant de cette donnée, on peut, sur la grosse
question de la rescision pour lésion, trouver peut-
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être une certaine harmonie clans des décisions en

apparence discordantes de la j urisprudence et dis-

culper la doctrine, en partie au moins, du reproche
que le Gode annoté de Gilbert formule contre elle

sur l’art. 1976 : « Les auteurs, après avoir posé en

principe que la rescision n’a pas lieu en cette

matière pour cause de lésion, finissent la plupart
par dire que la rescision devrait être admise si la

lésion était évidente. « Ce n’est pas une si choquante
contradiction qui me parait ressortir de la doctrine

de M. Troplong, n° 288 ; de M. Pont, n° 729 et suiv.,
mais plutôt la suite de principes que voici : Le

caractère aléatoire est incompatible avec l’idée de

rescision pour lésion ; or, Yalea est l’élément essen-

tiel du contrat de rente viagère; donc, pas de resci-

sion concevable dans tout contrat de rente viagère
qui sera digne de ce nom et qui présentera une aléa

véritable. Dans de pareils contrats, il est impossible
d’établir la lésion, puisque cette lésion doit être

estimée au moment du contrat et que, dans l’hypp-
thèse, elle ne pourra être discernée qu’à la suite d’un

événement futur et incertain.

La mesure de Yalea nécessaire dans la rente via-

gère a été marquée plus haut : elle consiste dans la

chance pour l’acquéreur de payer plus ou moins

que la valeur du capital par lui reçu et doit être pro-

portionnée au taux de la rente et à l’âge de la per-
sonne sur la tête de laquelle la rente est constituée.

Or, en aliénant un capital de 20,000 fr. ou un im-

meuble dont le revenu moyen est de 1,000 fr., le
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crédi-rentier a-t-il stipulé sur la tête d’un vieillard
de 95 ans une rente de 1,000 ou même de 1,200 fr. :

manifestement, il n’y a pas à'aléa. L/opération n’est

pas une constitution de rente viagère à titre oné-
reux. En résulte t-il qu’elle sera rescindable pour
lésion ? Pas encore. Il faut auparavant savoir si l’on
doit reconnaître, dans l’opération faite, une rente

viagère constituée à titre gratuit ou bien une vente.

La rente a-t-elle été acquise moyennant un capital
en argent, on supposera chez le crédi-rentier l’inten-
tion de faire une donation avec réserve de jouissance
pendant la durée de la rente (Pothier n° 209 ; Pont,
31). La rente a-t-elle été créée moyennant l’aliéna-
tion d’un immeuble, on supposera encore l’inten-
tion de donner si des indices suffisants la manifes-
tent.

Si, au contraire, il est patent que les parties ont
voulu contracter à titre onéreux, le défaut d 'aléa

ayant écarté la qualification de rente viagère, reste
celle de vente et, appliquant les règles de la vente,
il y aura lieu à rescision ou à nullité selon que le

prix sera vil ou dérisoire.
Ge sont des applications de ces principes qui

paraissent se présenter dans les arrêts de la Cour

suprême du 16 juil. 1856 et du 13 nov. 1867 (D. p.,
57. 1. 283 et 68. 1. 344); enfin, dans celui de Bor-

deaux, 22 mars 1870 (D. p., 71. 2. 211).

\ 2. — A titre gratuit. — Il résulte du paragraphe
précédent que sont rentes viagères à titre gratuit,
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outre celles qui ont été constituées par un mode ou-

vertement libéral, toutes celles résultant d’une con-

vention que le défaut d'aléa indique avoir été mal

qualifiée contrat à titre onéreux et que des présomp-
lions suffisantes manifestent comme accomplie dans

un esprit de libéralité. Ainsi se trouvent déterminées

les limites d’application des textes qui feront l’objet
du présent paragraphe.

Il est clair qu’il ne peut être question de taux

pour la rente créée à titre gratuit; mais, s’il n’y a

pas à défendre les intérêts d’un donateur contre sa

propre générosité, la loi est intervenue avec raison

comme protectrice des lois de la famille. Les règles
relatives à la réserve et à la réduction s’appliquent
à la rente créée à titre gratuit comme à toute autre

libéralité. Le principe sur lequel reposent les art.

917, 918 avait été consacré par le Droit romain dans

la théorie des quartes Falcidienne et légitime ; la loi

moderne a seulement apporté une application plus
complète et substitué un mode de mise en pratique
nouveau et plus heureux aux anciens.systèmes des

Prudents.
M. Demanté (t. IV, n°55) énonce et explique avec

une concision et une netteté inimitables les dispo-
sitions de l’art. 917 : « Quand il y a des héritiers à

réserve, la faculté de disposer étant exclusivement
limitée à une certaine quotité de biens et le surplus
étant réservé aux héritiers, cette réserve doit restej

intacte tant pour les revenus que pour la propriété.
Il s’ensuit que la disposition de simple usufruit ou
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de rente viagère excédant, sous un. certain rapport,
la quotité disponible toutes les fois que les fruits du
bien sur lequel est établi l’usufruit ou que les arré-

rages de la rente surpassent le revenu des biens

disponibles, les héritiers - ne doivent pas, dans ce

cas, être contraints à exécuter les dispositions dans
leur entier, et toutefois, si l’on a égard à la nature
essentiellement temporaire d’une charge de ce

genre, on sent qu’il serait souverainement injuste
de réduire purement et simplement la disposition à
la mesure du revenu de la portion disponible. Pour
concilier tout et pour éviter une estimation toujours
incertaine, la loi accorde aux héritiers l’option entre
deux partis : exécuter purement et simplement la

disposition ou abandonner en toute propriété la

portion disponible. »

Par là, l’héritier conserve la jouissance libre et
immédiate de sa réserve; la volonté du testateur
est restée indépendante, quant à la quotité dispo-
nible. L’art. 917 satisfait ces deux intérêts opposés
en prenant pour base ce principe que : le défunt
peut imposer certaines charges à la réserve, lors-
que ces charges sont des conditions mises par lui
à la disposition qu’il fait de sa quotité disponible au

profit de l’héritier réservataire qui se trouve cons.-

titué juge de son propre intérêt (Demol., Suce., '2,
437).

Quelle est l’hypothèse visée par l’art. 917, dans
ces mots : a Si la disposition est d’un usufruit ou

d’une rente viagère, dont la valeur excède la quotité
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disponible? » Trois interprétations ont été .données :

La première voudrait que l’on se déterminât par
une appréciation préalable de la valeur vénale du

droit viager considéré en lui-même d’après ses

chances de durée probable. Cette opinion n’a pu
trouver de succès, étant contraire au but du légis-
lateur, qui a été d’éviter l’estimation et de donner à

l’héritier le, droit d’obtenir toujours la jouissance
libre et immédiate de sa réserve.

Selon une autre interprétation, l’héritier aurait

option en tout cas, lors même que les revenus du

disponible ne seraient pas dépassés. Se rattachant

à une première rédaction de l’art. 917, qui n’a pas
été adoptée, cette doctrine cadre mal avec le texte

actuel'du Code; elle est d’ailleurs peu pratique, car

il n’est guère probable que l’héritier, dont la réserve

sera respectée, usera de l’option.
La troisième interprétation, aujourd’hui incon-

testée, s’appuie du texte de l’art. 917 et des discus-

sions qui en ont fait prévaloir la formule : elle pense
que l’héritier ne peut opter qu’au cas où la dispo-
sition en rente viagère excéderait la jouissance du

disponible.
Mais, tandis que l’art. 917 semble devoir écarter

de la rente viagère, donnée ou léguée, toute possi-
bilité de réduction, l’art. 1970 énonce que cette rente

est réductible. On concilie les deux textes en dis-

tinguant : l’art. 917 s’applique cfans les rapports du

réservataire avec les donataires ou légataires; au

contraire, dans les rapports des légataires de rente
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viagère avec les autres légataires et des donataires
ou légataires de pareilles rentes avec des donataires
ou légataires postérieurs, une estimation est néces-
saire. Elle est le préliminaire inévitable du régie-
ment déterminé par les art. 923-926 applicables à
ces hypothèses.

Nulle forme spéciale n’est exigée pour l’option.
S’il y a plusieurs réservataires, chacun d’eux

peut prendre parti pour sa part : en principe, les
droits se divisent, en effet, entre les héritiers cjui
les peuvent, en conséquence, exercer chacun sépa-
rément en proportion de sa part.

La loi ne dit pas en quelle nature de biens doit
être effectué l’abandon du disponible; une contro-
verse est née de ce silence. M. Demante, se ratta-
chant au principe de l’art. 1243, en vertu duquel
un créancier ne peut être ordinairement contraint
de recevoir une autre chose que celle qui lui est

due, conclut que la question doit être résolue diver-
sentent, selon les circonstances : le donataire d’u-
sufruit à titre universel pourra réclamer une quote-
part en propriété de biens en nature, parce que
son droit est d’une quotité. S’agit-il d’un don de
rente viagère, c’est une disposition à titre, particu-
lier qui a pour objet une quantité et dont les hé-
ritiers pourront s’acquitter par l’abandon d’Une
somme en argent.

M. Demolombe,, avec raison semble-t-il, combat
cette doctrine : d’une part, en effet, un legs d’usu-
fruit qualifié à titre universel n’en est pas moins
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une disposition à titre particulier, d’où il ressort

que la distinction n’est pas fondée; d’autre part,
c’est dans tous les cas un abandon en nature qui
doit être fait par les héritiers ; cela résulte et des

termes de l’article « abandon de la propriété de la

quotité disponible, » et de son principe, qui con-

siste à considérer le défunt comme ayant donné ou

légué le disponible conditionnellement pour le cas

où l’héritier n’exécuterait pas la disposition telle

qu’il l’a faite.

Par suite, le bénéficiaire à qui la quotité disponi-
ble aura été abandonnée, devra supporter une por-
tion des dettes correspondante à sa portion d’actif.

L’art. 917 ne se réfère expressément qu’à l'hypo-
thèse d’un disposant qui a récompensé le réserva-

taire en nue-propriété sur le disponible de ce qu’il
lui a enlevé en jouissance sur la réserve. Le cas

s’est présenté (devenu célèbre) d’un disposant qui
avait récompensé le réservataire en usufruit de ce

qu’il lui avait enlevé en propriété. M. Demolombe a

soutenu contrôles juges (Cass., 17 juill. 1857; Caen,
17 mars 1858) que cette hypothèse doit être réglée
avec l’art. 917. Cette solution, généralement adop-
tée en doctrine, s’appuie : 1° de ce qu’un même prin-
cipe doit dominer le cas prévu par l’art. 917 et sa

réciproque ; 2° de ce que, dans l’ancien Droit, une

seule formule réunissait les deux côtés de la ques-
tion, une même discussion les examinait, une seule

solution les tranchait (de Caqueray, Rev. prat., t. IV,
p. 481 ; junge Angers, 15 fév. 1867, D. p., 68. 2. 32).
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Sur la question si l’art. 917 doit être appliqué à
la quotité disponible entre époux, la doctrine et la

jurisprudence répondent affirmativement s’il s’agit
de donations faites par un époux ayant des enfants
d’un précédent mariage et dépassant le disponible
déterminé par l’art. 1098. De récents arrêts sont ve-

nus s’ajouter à ceux déjà rendus en ce sens (v. D

p., 72. 5. 352 et 74. 2. 148. 74.1. 9 et 26). Au con-

traire, pour le cas de l’art. 1094, on controverse.

Mais la majorité des auteurs et des arrêts repousse
l’application de l’art. 917 et décide que l’art. 1094 est

seul applique. « Nous répondrons négativement
pour ce cas, dit M. Demolombe, par la raison que
l’art. 1094 détermine la mesure à laquelle les dis-

positions doivent être réduites et que la difficulté à

laquelle l’art. 917 a voulu pourvoir, c’est-à-dire la
difficulté d’une évaluation d’usufruit, ne peut alors
se présenter. Nous répondrons affirmativement,
pour l’autre cas, parce que la nécessité d’une éva-
luation pouvant alors se présenter et le législateur
n’ayant pas voulu que l’héritier à réserve y fut sou-

mis, il y a dès lors lieu évidemment d’appliquer
l’art. 917 » (D. p., 68. 2. 148, note sur un arrêt de

Bordeaux, 22 juill. 1867).
L’expérience avait montré que, le plus souvent,

l’aliénation faite à charge de rente viagère à un suc-

cessible était en réalité une donation clandestine. Il
fallait protéger de ce côté l'intérêt des réservataires.

Cependant, il pouvait arriver que l’opération fut vé-

ritablement à titre onéreux; il fallait éviter l’injus-
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tice de traiter comme un donataire un réel acqué-
reur à titre onéreux. L’art. 918 devait concilier ces

deux intérêts opposés et également respectables.
La loi a établi une présomption de donation ;

mais, comme tempérament, elle a ajouté que la

donation serait censée faite par préciput et imputa-
ble sur le disponible ; de plus, elle permet d’écar-

ter la présomption même en faisant reconnaître par
les intéressés la sincérité de l’opération. D’ailleurs,
cette présomption n’admet pas preuve contraire :

c’est le cas d’appliquer l’art. 1352, car c’est vrai-

ment annuler une disposition que ne la pas tenir

pour valable, si ce n’est restreinte et à un titre op-

posé de celui que lui avaient donné les parties.
L’art. 918 paraît bien général ; aussi est-il con-

troversé s’il se rapporte ou non aux rentes stipulées,
non au profit de l’aliénateur, mais d’un tiers. La

doctrine qui admet l’inapplicabilité de l’art. 918 et

qui a été consacrée par divers arrêts, dont le dernier

est de Paris, 3 mars 1863, paraît préférable (D. p.,
63. 2. 192), si l’on se reporte à ce principe que la

présomption est attachée à la'qualité des personnes
que la convention concerne (Marcadé, sur 918, n° 4)

On a eu elicore à décider si l’art. 918 était ou non

applicable au cas où l’aliénation avait été faite

moyennant à la fois un prix fixé en capital et une

rente viagère. M. Demolombe cite quatre opinions
sur ce point et propose, avec raison, de tenir l’art

pour applicable quant à la portion des biens aliénés,
dont le prix est représenté par la rente, et de ne l’ex-
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dure que pour la portion dont le prix est représenté
par le capital aliéné. C’est, en effet, l’interprétation
la plus naturelle de l’art. 918 et la plus conforme à
son caractère : présomption légale, sa disposition
doit être appliquée sans extension ni restriction

(Cass., 13 fév. 1861.; D. p., 61. 1. 369).
On admet d’ailleurs généralement que l’art. 918

s’applique, en principe, aux aliénations à titre gratuit,
faites sous charge de l’une des libéralités énoncées
dans l’article comme à celles qualifiées à titre oné-
reùx. La même présomption plane sur l’une et l’air
tre hypothèse (Cass., 7 fév. 1847; D. p., 48. 1. 203).

Outre le caractère de l'aliénation, la présomption
de 1 art. 918 a pour base la qualité des parties: c’est
donc au temps de l’acte qu’il faut se reporter pour
apprécier si l’article doit être ou non appliqué. Par

suite, l’acquéreur parent en ligne directe qui n’était
pas, lors de l’acte, en ordre de succéder et n’y est

arrivé que postérieurement, n’est pas compris dans
les termes de l’art. 918. Si l’acquéreur, successible,
renonce, l’article est encore inapplicable ; car il est

censé n’avoir jamais été successible (art. 785). A

fortiori en serait-il de même pour les héritiers de

l’acquéreur en ordre de succéder lors de l’acte, mais

que son prédécès empêche d’arriver à la succès-

sion, car cet acquéreur n’a jamais été successible

(Bernante, t. IV; 56 bis VI, Bémol., 2. 511. 512). Le

résultat de l’application de l’art. 918, c’est le ré-

glement de l’art. 844 : une réduction jusqu’à cou-

currence de la quotité disponible. Bans ce régie-
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ment., on prend en considération, non la chose même,
mais sa valeur (art. 918), déterminée au moment du

décès (art. 922).
L’exclusion du rapport en nature préserve de

toute inquiétude les tiers ayant-cause de l’acqué-
reur.

La présomption est écartée si les co-successi-

blés, portés gardiens de leur intérêt, ont consenti à

l’acte intervenu entre le de cujus et son successible.

Le consentement donné par ceux qui étaient en

ordre de succéder lors de l’aliénation est-il valable

contre ceux qui sont arrivés en ordre de succéder

postérieurement et avant l’ouverture de la succès-

sion? La négative, repoussée par M. Dcmante,
mais consacrée en jurisprudence, parait préférable.
Nul ne conteste, d’abord, que si l’aliénation a été

faite précisément au profit de celui ou de ceux qui
se trouvaient seuls en ordre de succéder à cette

époque, leur consentement n’a aucune valeur pour
écarter la présomption de l’art. 918. Mais, alors

même qu’il n’en serait pas ainsi, il semble que les

personnes arrivées ultérieurement en ordre de suc-

céder ne doivent pas se voir opposer le consente-

ment de celles qui ont été en ordre de succéder
avant elles. M. Demolombe présente en ce sens un

argument très fort lorsque, se rattachant au texte

de l’art. 918, d’après lequel sont « non recevables
les successibles qui ont consenti. » 11 fait remar-

quer que les personnes dont il s’agit n’ont été ni

consentantes ni successibles , puisqu’il n’y a de
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successibles qu'alors que la succession est ouverte.
L’art. 918 se termine par une exclusion formelle

des collatéraux : non réservataires, il est évident

qu’ils ne pouvaient avoir le droit de critiquer les
aliénations auxquelles l’article est relatif.

CHAPITRE III

Fonctionnement de la rente viagère.

Section I. — Obligations du débi-rentier.

I 1. — A litre onéreux. — Il résulte de l’art. 1977

que la première obligation qui incombe au débi-
rentier c’est de fournir au créancier les sûretés

qu’il lui a promises ; à défaut de remplir cette obli-

galion, il pourrait entendre prononcer contre lui la

résolution du contrat.
La doctrine est entièrement d’accord pour ratta-

cher l’art. 1977 au principe de l’art. 1184. Mais
M. Troplong a été seul à écrire ces mots : « le con-

trat de rente viagère est synallagmatique » les-

quels supposent, de sa part même, ou une contra-

diction, ou une explication incomplète. La majorité
des auteurs, notamment M. Pont, concilient l’affi-
nité évidente qui relie ces deux dispositions avec la

doctrine, selon laquelle la rente viagère proprement



136 -

dite, c’est-à-dire constituée moyennant l’aliénation

d’un capital en argent, est un pur contrat réel et

unilatéral. En effet, disent-ils, si la lettre de l’arti-

cle 1184 se restreint aux contrats synallagmatiques,
sa portée s’étend à tous les contrats à titre onéreux.

Quelque considérable que soit cette correction à

l’un des textes du Gode civil, il faut reconnaître

qu’elle n’a pas fait de difficulté ; elle est générale-
ment acceptée. Je ne reviendrai pas à ce sujet sur

la question du caractère du contrat de rente via-

gère : cette question a été vue sur l’art. 1968. Quoi-
qu’il en soit donc, deux points sont certains :

l’art. 1977 dérive de l’art. 1184; il ne s’applique
qu’aux rentes créées à titre onéreux. L’article n’a

envisagé que le contractant qui a fourni un prix
pour la rente, qui a livré son équivalent et attend

en retour celui de son partner. La loi a sanctionné
la confiance de cet homme qui a suivi la bonne foi

du stipulant; elle n’a pas voulu le laisser sans res-

source contre, une déloyauté possible, permettre
que, comme dans la fable, le renard s'en allât aban-

donnant le bouc au fonds du puits.
On comprend dès lors que, dans les limites

mêmes du contrat à titre onéreux, une juste inter-

prétation de l’article doit en écarter l’application
pour tous les cas où n’apparaîtrait pas la mauvaise

foi ou la mauvaise volonté du débiteur. Telle est

l’hypothèse citée par M. Pont, d’un adjudicataire
d’un immeuble vendu à charge de rente viagère
qui ne ferait pas transcrire dans le délai fixé par le
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cahier des charges : le crédi-rentier prétendrait en

vain que la transcription aurait conservé son privi-
lége. Ce n’eut été qu’une conséquence indirecte de
la transcription, toute dans l’intérêt de l'acquéreur.
Du reste, le vendeur ne peut se plaindre de la né-

gligence de l’acquéreur alors que, lui-même, il n’use

pas de la faculté qu’il a de conserver son privilège
par une inscription.

Si, indépendamment de sa volonté, par cas for-
luit ou force majeure, le délai-rentier ne peut fournir
les sûretés promises, il est clair que le créancier
sera forcé d’accepter d’autres sûretés équivalentes.
Mais une sûreté personnelle ne se remplace pas
comme une réelle, dit M. Duranton : quand une

caution a été exigée, il est à présumer que le traité
n’a été conclu qu’en considération de la personne.
C’est là, semble-t-il, dépasser les exigences de la loi ;

il vaut mieux rester dans les termes de l’art. 2020
et admettre en principe le remplacement de la eau-

tion, sauf dans le cas où elle n’a été donnée qu’en
vertu d’une convention par laquelle le créancier a

exigé une telle personne pour caution. Dans ce der-
nier cas, le débiteur n’est pas tenu de présenter
une autre personne.

Si le débiteur fournit les sûretés promises, mais

diminuées ou dépréciées par son fait, l’art. 1977 est

applicable : il ne l’est plus, au contraire, si, au lieu
du fait du débiteur, il y a cas fortuit ou de force

majeure. D’ailleurs, les diminutions et dépréciations
sont l’objet de la souveraine appréciation des juges
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qui, selon les expressions de M. Pont, « 11 e devront

pas s'y montrer trop faciles, car la résolution d’un
contrat est toujours chose*grave. » Enfin, ici encore,

le débiteur est admissible à sauvegarder le contrat

en rétablissant ou en remplaçant les sûretés pro-
mises.

Que les sûretés aient manqué en totalité ou

en partie, le débiteur peut, jusqu’au jugement défi-

nitif rendu contre lui, éviter la résolution en les

restituant complètes. La rente venant à s’éteindre,
les sûretés n’ont plus d’objet : la mort de la per-
sonne sur la tête de laquelle la rente était constituée

rend l’action résolutoire impossible.
Par une conséquence de la doctrine qui admet

le débiteur à écarter la résolution jusqu’au jugement
définitif, la mort survenue pendant l’instance ren-

drait la résolution impossible ; le jugement n’inter-

viendrait que pour régler les frais qui seraient à la

charge du débiteur, s’il résultait des circonstances

que, lors de l’action intentée contre lui et au moment
de la mort, il était réellement dans son tort.

Si le débiteur n’use d’aucun des moyens qu’il a

de maintenir le contrat, la résolution est prononcée :

il est tenu de restituer le capital qu’il a reçu en

constitution de la rente. Mais, par arrêt du 28 août

1843, motivé sur l’art. 1183, aux termes duquel
l’accomplissement de la condition résolutoire remet

les choses au même état que si l’obligation n’avait

jamais existé, la Cour de cassation avait jugé que
la rente, étant censée n’avoir jamais existé, le crédi-
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rentier devait compte au débiteur de l'excédant des

arrérages perçus sur l’intérêt légal du capital fourni,
et restituer cet excédant ou en subir la réduction
sur la restitution du capital. Cette décision ne tenait
nul compte du fait accompli : des risques qui ont

couru de part et d’autre et légitimé l’excès des arré-

rages sur l’intérêt régulier; aussi a-t-elle été géné-
râlement repoussée (D. Alph., r. V, i u29).

Il faut même admettre que le débiteur, pouvant,
jusqu’au jugement définitif, éviter la résolution,
jusque-là le créancier a droit aux arrérages. Réci-

proquement, si la rente a été constituée par aliéna-
tion d’un fonds, le débiteur jouira des fruits jusqu’à
la même date.

L’art. 1978 a pour objet l’exécution de l’obliga-
tion principale : le paiement des arrérages ; le seul
défaut de ce paiement n’autorise pas le créancier à
demander restitution du capital ou du fonds aliéné;
c’est une dérogation à l’art. 1184, qui s’explique par
la nature aléatoire du contrat. Du moment où le
contrat a été fait, Yaléa a commencé pour les par-
ties; chaque jour écoulé a modifié leur situation ré-

ciproque ; il était difficile, sinon impossible, de lais-
ser à la volonté de l’une d’elles la résolution de la

convention; cette résolution, en réalité, n’est plus
possible, mais seulement la rupture d’un état de
choses déjà autre que celui qui avait vu la forma-
tion du pacte. On pourrait dire que Y aléa de la rente

viagère est le produit de deux facteurs : la date ini-
tialc et le terme inconnu ; l’un d’eux changé ou leur
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rapport interrompu, plus d’a/ea, plus de rente via-

gère.
L’art. 1978 est donc très justifiable; mais, texte

dérogatoire, il est de stricte interprétation. Il n’est

pas extensible aux opérations mal qualifiées contrats

de rente viagère à titre onéreux qui ne présentent
pas de risques réels pour les parties : pour ces opé.
rations, le Droit commun. De même, les rentes créées

accessoirement à un autre contrat principal, sont

soumises aux principes de ce contrat (Req., 20 nov.

1827; D. p, 28. 1. 26; Cf. Req., 13 juin 1837; D. p„
37. 1. 436).

Il a été jugé encore avec raison que la rente ou

cession, dont une rente viagère fait l’objet, est régie
par le Droit commun (Bord., 1 er août 1834; D. p., 35.

2. 35; Tropl., 314).
L’art. 1978 ne laisse pas le créancier désarmé ;

il lui donne pouvoir de saisir et faire vendre les

biens du débiteur, et de faire ordonner ou conseil-

tir, sur le produit de la vente, l’emploi d’une somme

suffisante pour le service des arrérages. Le débi-

rentier ne saurait opposer que cette somme est su-

périeure au capital fourni; il doit subir l'obligation
à laquelle il s’est soumis lui-même.

Pour assurer ainsi le service des arrérages, un

arrêt de Caen, 18 mai 1813, avait proposé l’adjudi-
cation au rabais de la somme suffisante. Ce système
libère les créanciers des risques de la rente, mais

les dépouille de la somme attribuée à l’adjudica-
taire et réserve à celui-ci les.chances de gain; d’au-
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tr'è part, le crédi-rentier peut se trouver insuffisam-
ment garanti dans ce changement de débiteur qui
le met en rapport avec un étranger peu solvable

peut-être. Un autre moyen a donc été adopté. Un

capital produisant des intérêts égaux aux arrérages
de la l'ente est réservé sur l’actif du débiteur et em-

ployé au service de la rente ; ce capital reste aux

mains de l’acquéreur, et, à l’extinction de la rente,
est distribué aux créanciers ; ou bien, par une con-

vention amiable, les créanciers touchent immédia-
tement tout le prix des ventes faites et se chargent
de la rente en fournissant des sûretés suffisantes

(Riom, 18 janv. 1844; Caen, 24 janv. 1844; D. p., 51.
2. 206. 207 et la doctrine).

Le crédi-rentier peut être chirographaire ou hypo-
thécaire : au premier cas, il vient au marc le franc
avec les créanciers de sa qualité ; au second, il est

colloqué à son rang pour le capital nécessaire au

service des arrérages. Si l’hypothèque porte sur plu-
sieurs immeubles successivement vendus, le crédi-
rentier a droit de réclamer, dans chaque ordre, sa

collocation pour une somme suffisante ; il a droit, en

effet, de conserver la garantie multiple qu’il s’était
donnée. En pratique, il ne figure pas réellement dans
tous les ordres, mais, colloqué dans le premier, il
est garanti par les créanciers colloqués dans les
ordres suivants.

Lorsque la vente donne un capital insuffisant au

service de la rente, une jurisprudence assez cons-

tante décide que chaque année il sera prélevé sur
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le capital réservé la somme voulue pour parfaire les

arrérages, en sorte que le capital décroissant, les

intérêts diminuent proportionnellement (Recentius ,

Grenoble, 4 déc. 1855; D. p., 56.2.278). Cette solution,
trop favorable au crédi-rentier, mérite le reproche
que lui fait M. Pont d’aboutir indirectement à la réso-

lution proscrite par l’art. 1978. En effet, livrer le

capital au créancier par portions annuelles, qu’est-
ce, sinon le rembourser ? Le créancier ne peut
recevoir que des arrérages ; il n’a pas d’autre droit.

Si les biens de son débiteur ne suffisent pas au

service de la rente, cela prouve qu’il a eu le tort

de se contenter d’un gage trop faible : il est seul

fautif.
L’art. 1979 est la réciproque de l’art. 1978 et ré-

suite de la même considération : comme le crédi-

rentier est exclu de tout droit au remboursement, de

même le rachat est défendu au débi-rentier. Celui-ci

ne peut être affranchi du service de la rente qne
d’une façon : par le terme extinctif. C’est encore le

résultat de Y aléa qui ne permet pas la rupture du

contrat dépendant du caprice ou de la volonté inté-
ressée des parties. La rente viagère n’étant pas ra-

chetable en principe pour le débi-rentier, il faut né-

cessairement, s’il fait faillite ou tombe en déconfiture,
refuser à ses créanciers le droit de s’exonérer de la

rente par un remboursement; ils ne peuvent exercer

un droit qui n’appartenait pas à leur débiteur. Seule-

ment, le crédi-rentier pourra, comme les autres créan-

ciers, être réduit à un dividende, et subira notam-
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ment le concordat consenti par la masse des
créanciers.

L’art. 1980 est relatif à l’acquisition des arré-
rages ; aussi faut-il reconnaître que son expression
est incorrecte, lorsqu’il dit : « La rente viagère
n’est acquise au propriétaire que dans la proportion
du nombre de jours qu’il a vécus. » La rente, le
droit capital et distinct des arrérages ne s’acquiert
pas successivement, mais il a été acquis pour le
tout lors de la formation du contrat. Ce sont ses pro-
duits, les arrérages, qui, selon le principe général,
sont gagnés jour par jour ; l’art. 1980 est l’applica-
tion simple de la règle posée par l’art. 586, C. civ.

D’ailleurs, l’acquisition ne résulte que du jour
échu : le jour du décès ne sera donc compris dans
le compte des arrérages qu’autant que le décès au-

rait eu lieu à la fin de la dernière heure ; il ne serait
pas complet sans cela (Pont, 778).

§ 2.— A titre gratuit .— Le résultat pratique de la
résolution dont parle l’art. 1977 au cas du défaut des
sûretés promises est de mettre le débi-rentier dans

l’obligation de restituer le capital moyennant lequel
le crédi-rentier avait acquis son droit de rente. Or,
pareil capital n’existe pas dans la constitution de
rente viagère à titre gratuit : aucune restitution n’e-
tant possible, la résolution serait sans objet ; l’art.
1977 est évidemment inapplicable.

Toutefois, si la rente avait été constituée comme

charge d’une donation faite à un tiers, une résolution
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pourrait-être provoquée ; mais ce ne serait pas en

vertu de l’art. 1977, ce serait par application des

art. 953, 954 et pour inexécution des conditions de

la libéralité : partant, cette résolution ne serait pas
réclamée par le rentier, mais par le donateur.

L’art. 1978 ne peut davantage trouver application
en matière de rente viagère établie à titre gratuit ;

la raison est la même (Nancy, 22 fév. 1867; D. p., 67.

2. 101). D’ailleurs, on a vu que la rente viagère à

titre gratuit n’est pas une convention sui rjenevis,
mais une simple modalité d’un contrat ou d’une

disposition du Droit commun; il est donc naturel

que les textes spéciaux ne parlent point pour elle et

qu’elle reste entièrement sous l’empire des principes
généraux. Le donataire ne devra pas manquer de

voies d’exécution pour obtenir le service des arré-

rages; mais il ne pourra invoquer l’art. 1978, il

agira au nom de la règle commune de l’art. 2092

(Pau, 6 août 1861).
L’art. 1979, conséquence de Yaléa, ne peut s’appli-

quer à la rente viagère à titre gratuit où cette aléa

n’existe pas. Que si, en fait, il ne sera pas possible
au donateur ou à l’héritier du testateur de se sous-

traire au paiement des arrérages, cela tient unique-
ment à l’absence d’un capital qui puisse être

abandonné en libération de la dette de ces arré-

rages.
Si la rente était la charge d’une libéralité, le

donataire pourrait, suivant un système, se refuser à

la servir, à condition de restituer l’objet de la dona-
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tion ou ce qui en resterait s’il avait été détérioré.

Dans une autre doctrine, la donation étant obliga-
toire à l’égard du donataire même, le donateur

pourrait, à son choix, agir en révocation avec l’arti-

cle 953 ou en exécution forcée (Demol, 3> n° 575).
Cette dernière solution, bien qu’aussi vivement

combattue que fortement défendue, parait en défini-

tive la plus exacte. Il est certain qu’assimiler la

condition du donataire pur et simple à celle du

donataire sous certaines charges c’est réunir deux

conditions très différentes ; il est équitable, d’ailleurs,
de considérer l’acceptation donnée par le donataire

comme un engagement de sa part dont il ne lui est

plus loisible de se départir au détriment et à la

surprise du donateur qui a dû compter sur son

exactitude. « Est-ce que, s’écrie M. Demolombe,
l’intention du donateur n’apparaît pas très clairement

lorsqu'il impose au donataire certaines charges que
celui-ci, par son acceptation, s’oblige à exécuter ! et

apparemment il n’y a pas, pour cela, de formule

sacramentelle ! »

A l’inverse des articles précédents, qui sont des

dispositions d’exception, l’art. 1980, application du

Droit commun, est vrai pour la rente viagère à titre

gratuit comme pour celle qui est née d’un contrat à

titre onéreux.



- 146 -

Section II. — Des obligations du crédi-rentier.

II y a peu à dire sur cette matière ; il serait super-

flu de la répartir eu paragraphes. Dans la rente

constituée à titre onéreux, et, si le contrat de consti-

tution est conventionnel et synallagmatique, la pre-

mière et principale obligation du crédi-rentier. sera

d’exécuter la convention pour sa part en payant le

capital d’acquisition.
Deux autres obligations sont communes aux

créanciers de rentes constituées à titre onéreux et

de rentes constituées à titre gratuit. L’une, les oblige,
conformément au Droit commun ,

à recevoir les

arrérages aux lieux et époques convenus, sous peine
de se voir adresser des offres réelles (art. 1257 et

suivants, G. civ.).
L’autre, spéciale à la rente viagère, résulte de

l’art. 1983 : le propriétaire d’une rente viagère n’en

peut demander les arrérages qu’en justifiant de son

existence ou de celle de la personne sur la tête de

laquelle elle a été constituée. Gettejustification n’est

inutile que dans un seul cas : celui où la rente aurait

été constituée sur la tête du débi-rentier. La loi

n’ayant marqué aucun mode spécial pour établir la

preuve exigée, les juges apprécieront souveraine-

ment la valeur de ceux employés. Dans l’usage, on a

recours aux certificats de vie.

Or, quand il s’agit de rentes viagères ou pen-
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sions dues par l’Etat, les décrets des 11 et 25

sept. 1806 et une ordonnance du 6 juin 1839 attri-
buent compétence aux notaires pour l’administra-
tion de ces certificats ; au contraire, en matière de
rentes entre particuliers, la loi des 6, 27 mars 1791,
art. 11, n’attribue compétence qu’aux présidents des
tribunaux de l re instance et aux maires. Dans cet
état de la loi, la Cour de cassation a refusé aux no-

taires le droit de délivrer des certificats de vie pour
des rentes viagères entre particuliers comme ils en

délivrent pour les rentes et pensions sur l’État,
c’est-à-dire en dehors des formes notariées ordi-
naires seuls et sans témoins (Rej. 19 nov. 1817,
D. p., 17. 1. 567). M. Pont voit dans cette décision
un excès de rigueur « puisqu’en principe aucun

mode n’est fixé par la loi pour faire preuve de
l’existence du crédi-rentier quand il s’agit de
rentes entre particuliers. » A plus forte raison,
admet-il que les certificats de vie, destinés à être

employés pour le service de rentes entre particu-.
fiers, peuvent être délivrés par des notaires dans
les formes ordinaires de leurs actes.

Et de fait, on comprend mal des distinctions en

pareille matière ; une preuve mérite son nom ou

elle n’est une preuve pour personne; mais on ne

conçoit guère que ce qui prouve un fait à l’encontre
de l’État ne le prouve pas à l’encontre d’un parti-
culier et réciproquement.
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Section III. — Clauses qui peuvent être insérées

dans la constitution de rente viagère.

§ 1. — A titre onéreux. — On peut insérer « tel

pacte qu’on veut, disait Pothier (Const. de r., ch. 4)

pourvu que le pacte ne blesse point les règles aux-

quelles le contrat est assujetti. »

Des clauses qui ne soulèvent nulle difficulté sont

celles d’hypothèque, caution ou gage et de passer

acte devant notaire, toutes concernant la sûreté du

fonds. De même de la clause qui, pour mieux ga-

rantir la prestation des arrérages, les stipule paya-

blés sur les fermages d’un fonds ; signifiée au fer-

mier, cette clause vaut saisie-arrêt entre ses mains.

Mais arrivent des clauses dérogatoires : d’abord,

en ce qui concerne précisément les arrérages qui,
selon le Droit commun des fruits civils, se perçoivent
jour par jour, les parties peuvent-elles stipuler
que le paiement en sera effectué d’avance cha-

que année ou par termes ? La question avait sou-

levé quelques doutes dans l’ancien Droit; l’art. 1980

la tranche affirmativement. On a considéré que

cette convention n’avait rien de contraire à l’ordre

public et pouvait être utile ; cependant, elle consti-

tue, on doit le reconnaître, une atteinte portée à la

nature du contrat, puisque’elle fait, pour un cer-

tain temps, survivre l’effet du contrat à la personne
dont l’existence en limite généralement la durée.



— 149

En vertu de cette convention, le terme qui a dû être

payé est acquis du jour où le paiement a dû être

fait, dit l’art. 1980. Le tribunal de Marmande a très

bien jugé en conséquence que, lorsqu’une rente a

été stipulée payable par trimestre et d’avance, si le

crédi-rentier décède le premier jour d’un nouveau

trimestre, ce trimestre entier est acquis à ses héri-
tiers (2 déc. 1857; D. p., 57. 5. 281). Le tribunal ne

s’est, pas arrêté à l’objection que, de principe, le

débiteur a le jour entier du terme pour s’acquitter :

cela est vrai au point de vue du délai d’exécution et

de l'ouverture de la mora , non en ce qui concerne

l’échéance du droit. Dès la première heure du jour
de l’échéance, la somme est acquise au crédi-rentier
et il la transmet par sa mort à ses héritiers (D. alph.,
r. v

re

, 81. 182).
Une clause également admise est celle par laquelle

'

les parties conviennent qu’après la mort du crédi-

rentier le débiteur de la rente rendra aux héritiers

une partie de la somme qu’il a reçue lors de la cons-

titution. U y a dans ce cas deux contrats : un con-

trat de vente de la rente, pour prix de la somme

qui doit rester au constituant, et un prêt gratuit qui
lui est fait de celle qu’il doit rendre (Poth., n° 245;
D. alph. r. v

re

, 78).
Les parties peuvent encore faire un mélange de

constitution de rente perpétuelle et de viagère :

ainsi, dit encore Pothier, on convient qu’après la

mort de celui à qui la rente viagère est constituée,
le constituant continuera à ses héritiers une rente
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annuelle et perpétuelle de tant, rachetable, moyen-
nant un prix de Et il n’est pas douteux qu’en
une telle hypothèse le rachat ne peut se faire du

vivant du crédi-rentier viager. La raison en est que
les deux rentes ne courent pas en même temps et

que la rente perpétuelle, ne prenant naissance qu’à
l’extinction de la viagère, ne saurait être rachetée

avant cette époque (D. alph., r. v
rc

, 78).
Ces clauses ne modifient pas en réalité la rente

viagère, mais préparent un nouveau contrat pour
lui succéder à son extinction ; aussi ne peuvent-
elles pas plus aujourd’hui, que du temps de Pothier,
faire difficulté.

Une rente viagère est une portion du patrimoine;
elle entre donc dans le gage commun des créanciers
et est soumise à leurs poursuites : elle est saisissa-

ble. Il n’y avait pas de raison pour soustraire la

rente viagère à la règle générale ; il fallait n’y pas

déroger si l’on ne voulait laisser le champ libre aux

plus scandaleuses manœuvres. Il n’était pas admis-

sible que l’on rendit si aisé à un débiteur peu scru-

puleux de se jouçr impunément de ses créanciers

au moyen d’une conversion de son bien en viager.
Aussi la loi a-t-elle formellement exclu la clause

d'insaisissabilité de toute rente viagère constituée à

titre onéreux. Cette prohibition s’appliquerait même

à la rente qu’un donateur se serait réservée comme

condition d’une donation par lui faite. La Cour de

Rennes a appliqué ce principe à une rente qu’une
mère avait stipulé de ses enfants comme condition
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de l'abandon de ses biens en leur faveur (25 juil.
1840 ;D. p., 41. 2.233).

La clause d’incessibilité, ajoutée cà une rente via-

gère constituée à titre onéreux, y serait sans valeur :

d’une part, le débi-rentier est sans intérêt pour se

plaindre de la cession faite par le crédi-rentier;
celui-ci, d’autre part, n’a pu à l’avance enchaîner sa

liberté (Tropl., 842).
Enfin, le pacte de rachat peut-il être inséré dans

le contrat de rente viagère; peut-on déroger à
l’art. 1979? La jurisprudence répond généralement
dans le sens affirmatif et la doctrine se prononce de
même. On reconnaît cependant aussi que la clause
admise altère gravement la nature du contrat en di-
minuant les chances de perte du côté du débiteur,
et que le caractère, comme le motif de l’art. 1979,
seraient bien faits pour inspirer des doutes sur la va-

lidité d’un pacte précisément dérogatoire à ses dis-

positions ; mais, selon une expression de M. Trop-
long : convenances vainquent les lois (Contra
tamen , D. p., 73. 2. 98).

De même, la jurisprudence et la doctrine admet-
tent la clause de résolution faute de paiement, ou

pacte commissoire. Quelques arrêts ont essayé de
soutenir l’illégalité d’une dérogation à l’art. 1978 ; ils
disaient que cet article, ayant sa raison d’être dans
le caractère aléatoire du contrat et dans la différence
entre le taux ordinaire des arrérages de rente viagère
et, celui de l’intérêt légal, on ne pouvait admettre
une résolution conventionnelle qui serait contraire
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à l’essence du contrat; que si cette clause était auto-

risée, devenant de style, elle annihilerait l’art. 1978.

Ils ont été dépassés, et le nombre est considérable

des arrêts qui ont pris la décision contraire. Il faut

reconnaître que les débats préparatoires donnaient

contre les premiers arrêts un fort argument : « Il

conviendrait de faire sentir dans la rédaction, avait

dit Cambacérès, que la règle générale que l’article

établit n’est pas absolue, qu’il est permis d’y déroger
et de stipuler que faute de paiement le créancier

pourra rentrer dans son capital... ; » et ses paroles
avaient reçu un assentiment général. Toutefois, si

le principe de la liberté des conventions l’a emporté,
je crois qu’il est plus exact de ranger encore l'opi-
nion qui a ainsi triomphé sous l’adage emprunté tout

à l’heure à M. Troplong, que de l’appuyer sur la note

dans laquelle MM. Aubry et Rau déclarent que le

pacte commissoire n’a rien de contraire à l’essence

de la rente viagère. Est-ce aller trop loin que d’admet-

tre les parties à convenir que la résolution aura lieu

de plein droit sans demande en justice et que, dans

ce cas, les tribunaux ne peuvent plus accorder de

délai? Oui, a répondu le 5 janvier 1870 un arrêt de

Besançon, qui retient pour le juge un pouvoir d’ap-
prédation pour prononcer ou refuser la résolution

(D. p., 73. 2. 98).

§2. — A titre gratuit. — La clause d'insaisis-

sabilité, proscrite de la rente viagère à titré onéreux,

est licite au contraire pour la rente à titre gratuit.
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Tout donateur ou testateur est libre de ne pas don-

ner ; à fortiori est-il libre de mettre à sa libéralité la-

condition qui lui convient. Les créanciers du dona-

taire ne sauraient se plaindre, n’ayant pas dû comp-
ter sur un gain pur de leur débiteur, gain qui pouvait
ne pas se produire.

L’art. 581, C. depr. civ., sanctionne formellement

le droit reconnu par l’art. 1981 au donateur ou

testateur ; il complète, en outre, ce dernier texte en

exprimant que la clause d’insaisissabilité doit être

sous-entendue dé plein droit en ce qui concerne les

pensions alimentaires. Mais l’art. 581 n’a trait qu’aux
pensions alimentaires constituées à titre purement
gratuit; c’est donc en vain quefpour échapper à la

disposition de l’art. 1981, le crédi-rentier se ferait la

réserve à titre de pension alimentaire d’une rente

achetée par lui. lia été jugé avec raison que l’art. 581

ne peut s’appliquer aux rentes que le crédi-rentier

s’est procurées en aliénant ses biens (D. alph.,
88. 89).

Un arrêt de Lyon, 18 mars 1865, a déclaré valable,
■en application de l’art. 1981, la clause d'insaisissa-

bilité dans une hypothèse assez remarquable. La

rente viagère allouée à un père et à une mère, en

réparation du préjudice que leur cause la mort acci-

dentelle de leur enfant majeur, peut être déclarée

incessible et insaisissable comme équivalent des

secours alimentaires qu’ils étaient en droit d’attendre

de cet enfant (S. V., 65. 2. 258).
Il faut noter enfin que l’art. 582, C. pr. civ., res-
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treint dans une certaine mesure la portée des arti-

clés 1981, C. civ., et 581, C. pr. civ. Il autorise, en effet,
les créanciers postérieurs à l’acte de donation ou à

l’ouverture du legs à opérer des saisies avec la per-
mission du juge et jusqu’à concurrence d’une part
déterminée par lui ; toutefois, l’espèce de l’arrêt de

Lyon paraît rester en dehors de cette disposition
de l’art. 582 et serait régie, sans doute, par son pre-
mier paragraphe, aux termes duquel les provisions
alimentaires ne peuvent être saisies que pour cause

d’aliments.
La loi ne parle pas de la clause d’incessibilité; il

n’en est pas moins certain qu’elle est très valable.

Combinée avec la clause d’insaisissabilité, elle don-

nera satisfaction à la sollicitude prévoyante qui s’in-

quiète sérieusement de sauvegarder les intérêts d’un

prodigue contre lui-même.

Il est bon de remarquer que la réunion de ces deux
clauses d’insaisissabilité et d’incessibilité, rendant
la rente essentiellement personnelle, empêcherait
qu'elle pût tomber dans le patrimoine commun

d’époux mariés sous le régime de la communauté ;

elle devient assimilée à une pension de retraite (Rod.
et Pont, C. de mar., n° 353).

Aux termes de l’art. 1015 5 ', lorsqu’une rente via-

gère ou pension a été léguée à titre d’aliments, les

arrérages courent au profit du légataire dès le jour
du décès et sans demande en justice. La jurispru-
dence admet que cette disposition de la loi, étant
seulement interprétative de la volonté du disposant,
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celui-ci peut y déroger et déterminer à son gré l’é-

poque à dater de laquelle la rente commencera à
courir (Cass., 3 août 1863; D. p., 63. 1. 363.)

Enfin, le disposant peut faire, à l’héritier chargé
du service des arrérages, interdiction d’aliéner, hy-
pothéquer ou engager les immeubles de la succès-

sion tant que durera la rente (Lyon, 18 mars 1853;
D. p., 54. 2. 93; Cass,1

, 12 juill. 1865; J. le dr., 13

juill. 1865).

CHAPITRE IV

Extinction de la rente viagère.

En principe, il n’y a plus, à cette dernière heure
de la rente, à distinguer si elle a été constituée à
titre gratuit ou à titre onéreux : les causes d’extinc-
tion sont pareilles dans les deux cas.

La principale, c’est celle même qui est assignée à
la rente par sa nature : la mort de la personne ou

des personnes dont la vie devait mesurer la durée
de la rente. Cela résulte implicitement de l’art. 1982

comme de l’art. 1980.

Il est arrivé, on en cite deux exemples dans notre

jurisprudence, que le débiteur de la rente a cher-
ché dans le crime une libération prématurée et a

donné la mort à la personne sur la tête de laquelle
la rente était constituée. Dans ce cas, le caractère

aléatoire du contrat de rente viagère ne permet pas
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d’appliquer l’art. 1178; en présence de cette triste

mais rare hypothèse, « les tribunaux, dit M. Trop-
long, ont décidé avec raison que le contrat de rente

viagère se trouve résolu par suite du principe de

l’art. 1184. Le débiteur homicide viole, en effet,
l’une des conditions substantielles du contrat de

rente viagère ; il fait cesser l’incertitude des chan-

ces en vue desquelles ce contrat a été combiné ; il

devance, par un fait criminel, l’événement final qui
devait être l’ouvrage du temps et rend sa condition
meilleure aux dépens de sa victime. » Ainsi, ce n'est

pas une extinction, mais une- résolution née de la

fraude ; il y aura lieu, par conséquent, à restitution

du capital sans préjudice du paiement des arréra-

ges jusqu’au jour du crime (Tropl., n° 353). Mais

faut-il ajouter, comme l’ont fait deux arrêts cités

par M. Troplong, que les immeubles, moyennant
lesquels la rente a été constituée, reviendront aux

héritiers de la victime francs et quittes de tous

droits réels constitués sur eux par l’acquéreur cri-

minel? Cette doctrine a le grave- inconvénient de

faire supporter à des tiers les suites du méfait ac-

compli. Il paraît plus équitable de proposer, avec

M. Pont, n° 784, l’application de l’art. 958 du C. civ.

par analogie. Aux termes de cette disposition, la ré-

vocation d’une donation pour cause d’ingratitude ne

préjudicie ni aux aliénations faites par le donataire,
ni aux hypothèques et autres charges réelles qu’il a

pu imposer sur l’objet de la donation ; mais le do-

nataire est condamné à restituer la valeur des ob-
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jets aliénés, eu égard au temps de la demande, et les

fruits à compter du jour de cette demande.

Ces données ne visent que la rente constituée à

titre onéreux. Dans l’hypothèse, non encore apparue
en 'pratique, où il s’agirait d'une rente constituée à

titre gratuit, il est certain qu’on ne pourrait parler
de restitution ; il faudrait recourir à une détermina-

tion de dommages-intérêts laissée à la sagesse des

tribunaux.

Depuis la loi du 31 mai 1854, l’art. 1982, qui
énonçait la non extinction de la-rente par la mort

civile, est devenu sans objet.
L’absence rend impossible la preuve de l’exis-

tence : par la simple situation qui entraîne présomp-
tion d’absence, le service des arrérages sera donc

interrompu (art. 135) et la prescription commencera

contre le crédi-rentier ; au bout de 30 ans, elle sera

éteinte. Avant l’expiration des 30 ans, les arrérages
seront prescrits partiellement, ne pouvant jamais
être dus pour plus de cinq ans.

La prescription s’applique, en effet, au droit né

d’une constitution de rente viagère comme à toute

autre créance (art. 2262), et s’accomplit alors par 30

ans. Ce principe, méconnu dans la première moitié

de ce siècle, par les Cours de Metz et de Lyon, ne

fait plus doute aujourd’hui. Cés deux Cours avaient

rattaché leur décision à la thèse qui confond le droit

à la rente avec les arrérages.
La rente se prescrivant par 30 ans, l’art. 2263

relatif au titre nouvel lui est applicable.
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Pour les arrérages, la prescription est de 5 ans,

aux termes formels de l’art. 2277.

Enfin, il est évident que la confusion, la novation,
le rachat amiable ou la remise, ces modes d’extinc-
tion du Droit commun, n’ont rien d’incompatible
avec la nature de la rente viagère et pourraient se

présenter à son sujet. L’un s’impose de sa nature,

puisqu’il se résout en une impossibilité matérielle ;

les autres sont souverains par ce principe du Droit

moderne que la convenance des parties forme la

loi suprême.



RENTE VIAGÈRE HORS DU CODE CIVIL.

La repte viagère n’apparaît dans le Code civil

que sous sa forme- la plus simple : deux intéressés,
trois au plus sont les acteurs de la convention :

aliénateur, promettant, bénéficiaire. Elle se prête
à une autre combinaison qu’on pourrait appeler
composée et dont le caractère particulier résulte de
la multiplicité des parties reliées entre elles par des

rapports de mutualité.

L’esprit d’association est si naturel à l’homme, si

conforme aux épreuves et aux difficultés de son

existence, qu’il s’est trouvé chez tous les peuples.
Mais ses manifestations sont nombreuses et variées;
ses applications perfectibles. On peut considérer

comme un de ses progrès les plus remarquables
l’usage des institutions fondées sur les calculs, de-

venus scientifiques, des probabilités. « Quoi de

plus légitime, disait Portalis dans l’exposé des mo-

tifs des contrats aléatoires, que de mettre en com-

mun nos craintes, nos espérances et toutes nos
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affections pour 11 e pas abandonner entièrement au

hasard ce qui peut être réglé par le conseil et pour

nous aider mutuellement par des pactes secoura-

blés à courir avec moins de danger les diverses

chances de la vie. » Cependant, la géométrie du

hasard est une découverte de la science moderne.

Ni les anciens, qui ne surent avoir que des prières
ou des imprécations vaines pour le mystérieux et

inexorable destin, ni les guerriers du Moyen-âge,
ni les savants de la Renaissance ne connurent ces

lois des probabilités dont Pascal devait inaugurer la

théorie et Buffon appliquer les calculs à la mortalité

humaine. Aussi, ni dans les Sunodries omHétéries

d’Athènes, ni dans les Sodalitia de Rome, ni dans

nos corps et compagnonnages delà vieille France, ne

trouve-t-on rien qui puisse être considéré comme le

serine de nos modernes caisses de retraites. C’est
KJ

là une forme toute récente dans la mutualité.

La première tentative en remonte seulement

à 1635. Les pasteurs de Berlin, sur des données

encore incomplètes, établirent à cette époque une

caisse au profit de leurs veuves.

A la suite de Pascal, l’Europe savante porta son

attention sur le nouveau sujet indiqué à ses études.

En Allemagne surtout, les mathématiciens s’occupè-
rent de donner une base scientifique aux institu-

tions que les pasteurs de Berlin avaient inaugurées,
Kritters, Sammlung, J.-N. Tètens, Gunther Fuss,

Euler, se distinguèrent dans ces travaux. Les diffé-

rents systèmes qui en sortirent servirent à la fon-
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dation de nombreuses caisses de veuves en Prusse,
dans l’Allemagne du Nord et en Danemark. La des-
tinée de toutes ne fut pas heureuse; les secousses de
la guerre en troublèrent l’organisation encore fra-

gile et des atteintes plus graves frappèrent quel-
ques-unes dont les fonds ne furent pas respectés.
Ces suites des malheurs contemporains ne prou-
vaient pas que l’institution fut mauvaise en soi. Elle
ne cessa de s’étendre. En 1772, la grande Cathe-
rine avait fondé en Russie une caisse des veuves qui
assurait des pensions de 25 jusqu’à 100 roubles.
La même année, un français, le baron de Mazères,
publiait à Londres un projet de constitution de
rentes viagères, pour les ouvriers qui devait être
mis à profit, en 1833, par les législateurs anglais.
En 1778, une caisse des retraites générale fut fon-
dée à Hambourg.

En France, la mise en pratique fut loin d’être aussi

rapide. Saint-Cyran fit une théorie des rentes via-

gères; Deparcieux dressa, en 1746, la Table de mor-

talité, qui est encore aujourd’hui le guide légal. Mais
un essai d’application n’apparaît qu’en 1754 : le che-
valier de Chamousset publia un projet pour appli-
quer l’association mutuelle et le calcul des proba-
bilités aux principales causes d’indigence, à la

maladie et à la vieillesse. Son plan n’obtint pas
de faveur; il mourut peu après sans l’avoir réalisé.

L’enthousiasme public était alors à une spécula-
tion étrangère. En 1653, l’italien Tonti proposait à

Mazarin un système d’emprunt par émission de ren-

11
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tes viagères réparties en classes dans chacune des-

quelles les arrérages des prémourants iraient ac-

. croître ceux des survivants. La méthode était

coûteuse, mais devait attirer les capitaux les plus
rebelles. Un édit érigea une tontine royale, mais le

Parlement refusa de l’enregistrer.
Néanmoins, en 1689, 1,400,000 liv. de rentes via-

gères furent émises selon le système de Tonti ; en

1696, 1709, 1733, 1734, 1759 on eut recours à la

même ressource. Les critiques ne manquèrent pas
. contre une méthode ruineuse pour le Trésor, et, le 21

nov, 1763, une déclaration du roi prohiba toute ton-

tine nouvelle. Peu après, sous le ministère de l’abbé

Terray, les rentes tontinières du gouvernement furent

ramenées par conversion à l’état de simples rentes

viagères.
Rien de plus mauvais que ces tontines : onéreuses

pour l’Etat, elles démoralisaient l’esprit public où

elles développaient l’amour du lucre et l’égoïsme.
A peine proscrite sous cette forme, la combinai-

son tontinière reparaissait sous une nouvelle aussi

défavorable. Aux expédients du trésor public suc-

cédèrent les aventures de la spéculation privée : les

associations qu’elle forma présentaient trois vices

essentiels : elles étaient assises sur des calculs peu
sûrs , manquaient de surveillance , prélevaient pour
les spéculateurs qui les dirigeaient un bénéfice con-

sidérable.
La plus célèbre fut fondée en 1786, par Joachim

Lafarge, confirmée par arrêts du conseil royal, puis
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supprimée. Le 1 er nov.1790, Lafarge reparut présert:
tant à l’Assemblée constituante un projet où il in-
troduisait un contrôle municipal. Désapprouvé
par l’Académie des sciences, ce projet fut ce-

pendant proposé à l’adoption de l’Assemblée. Mi-

rabeau avait saisi dans l'entreprise le but géné-
reux sans s’arrêter à celui de spéculation ; il avait

entrevu les avantages sociaux sans discerner les

lacunes d’organisation pratique : il la soutint élo-

quemment. (D. alph., v° Tontine , 22). L’Assemblée

n’adopta pas. Lafarge ouvrit une entreprise privée
et, le 31 mars 1792, il clôturait sa souscription au

milieu d’un succès qui allait appeler les imitateurs.
Le succès fut pareil pour une seconde souscription
fermée le 30 oct. 1793.

Cependant, les calculs de Lafarge étaient inexacts
et devaient être démentis par les faits : il avait

compté que chaque action porterait rente au bout
de 15 ans et cela n’arriva qu’après 60 ans ; les reve-

nus des rentes restèrent, d’autre part, inférieurs à
ce qui avait été promis (D. alph., ibid. 27).

Les redditions de comptes aux actionnaires man-

quèrent pendant plusieurs années ; la méfiance vint,
puis la mésintelligence. De part et d’autre on invo-

qua l’intervention du gouvernement : ce fut l’occa-
sion d’un important décret rendu le 1 er avril 1809.

Sous le nom de tontine du pacte social, un sieur
Tolosé avait fondé, en 1792, une première société
dite d’assignats ; en l’an X il en forma une nouvelle,
dite en numéraire, et par laquelle il voulait annuler
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la première. Il rencontra des.difficultés, lit faillité et

une longue série de procès commença. Le gouver-
nement intervint par décrets des 9 fév. et 29 déc.
1810.

La tontine des employés et artisans se cornpo-
sait de deux associations fondées successivement :

la première, ouverte le 24 janv. 1802, ferma le 19

juin 1804 ; la seconde, ouverte le 20 janv. 1806,
ferma le 10 oct. 1808. L’une et l’autre avaient été

constituées sans l'autorisation préalable. Le gouver-
nement intervint par décrets du 22 nov. 1810 et du
11 juif 1811.

On avait reconnu que l’art. 37 du G. com., soumet-

tant les sociétés anonymes à l’autorisation préala-
ble, n’était pas applicable aux entreprises de

tontines (D. alpin, n° 6, v° tontine); de là, nécessité

de décrets spéciaux pour étendre à ces établisse-

ments des mesures devenues urgentes.
Ouvertes à un public de tout âge, de tout sexe,

libres de tout contrôle, ne donnant nulle garantie,
ces sociétés présentaient de graves dangers. Conçus
dans un même ordre de préoccupations, les décrets
divers rendus à leur égard prirent une même me-

sure : l’administration, enlevée aux directeurs pri-
vés, fut remise à des membres de la municipalité
choisis par le préfet et réorganisée complètement.

Une ordonnance de 1818 réunit les trois admi-

nistrations en une et ne laissa de traitement qu’à
un directeur unique, ainsi qu’à un caissier unique.

En 1835, après de longs procès, et conformé-
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ment à une ordonnance royale du 25 oct. 1829, l’ad-
ministration. municipale remit à des commissaires

représentant les deux sociétés du pacte social tous

les papiers concernant cette tontine.

Enfin, un décret du 28 janv. 1857, répondant à

des plaintes de contrôle insuffisant, réglementa à

nouveau l’administration commune de la caisse

Lafarge et de la caisse des employés et artisans.

La combinaison tontinière pouvait recevoir une

troisième application : se présenter dans une asso-

dation mutuelle, exempte de toute fin de spécula-
tion. Cette forme, la seule bonne, fut la dernière

adoptée.
Peu après le vote qui avait renvoyé Lafarge le

13 juin 1792, un membre du comité de mendicité,
Bernard d’Airy, rapporteur sur l’organisation des

secours publics, demandait : « un établissement
fondé sur la foi publique, au profit de la classe utile
et laborieuse du peuple. » A la Convention,-le dé-

puté Bô, rapporteur sur le même sujet, précisait le

vœu : « Votre comité pense qu’un moyen d’exciter

la prévoyance des indigents serait l’établissement
de caisses d’épargnes calculées sur les probabilités
de la vie humaine. » Un bureau, dirigé par Duvil-

lard, fut chargé de dresser un plan; ce plan, soumis
à l'Académie des sciences, fut approuvé sur le rap-
port de Laplace. Le projet resta oublié au milieu

des tourmentes de l’époque et la tendance de l’esprit
public fut seulement exploitée par des démagogues
et des spéculateurs. La tontine des Sans-Culottes,
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formée à Paris en l’an II, et l’administration natio-

nale des économies du peuple, établie en faveur des

journaliers artisans, etc , étaient faites pour dé-

courager les ouvriers intelligents qui avaient com-

pris la nécessité d’économiser pour leur vieillesse,
et voyaient leur bonne volonté échouer dans de mi-

sérables mystifications.
En 1809, M. Mourgues, membre du conseil géné-

ral des hospices de Paris, proposa une caisse de

prévoyance et de secours; son projet fut approuvé
par l’Académie des sciences, sur le rapport de Le-

gendre; mais, pas plus que M. de Chamousset,
M. Mourgues ne vit aboutir ses tentatives.

L’initiative privée fut laissée à elle-même : des

associations se formèrent dans diverses villes. Lors-

que M. de Gérando écrivit son beau livre sur la

bienfaisance publique, il trouva la combinaison des

rentes viagères, manifestée sous deux formes de la

mutualité : ou bien dans les sociétés de secours

mutuels, comme accessoires d’autres institutions

d’assistance réciproque, ou bien faisant l’objet
unique de l’association dans les tontines (v. de Gé-

rando, t. III).
Or, il est clair que les premières de ces associa-

lions, mettant en commun toutes les épreuves pri-
vées, offrent une fraternité plus étroite et plus tou-

chante que les secondes, où chacun cherche seule-

ment une sûreté contre une vieillesse infirme et

misérable. Mais M. de Gérando est-il bien dans le

vrai quand il attaque si vivement celles-ci, en re-
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produisant contre elles les anciens reproches faits à
la rente viagère? Je pense plutôt, avec M. Troplong,
que ce contrat est moral; « il procure des secours

au vieillard, à l’infirme, à l’indigent l’avarice et

l’égoïsme peuvent en abuser mais quand un

usage est bon et utile, il ne faut pas le repousser
par crainte de quelques abus... en général, le cœur

de l'homme trouve en lui-même des barrières pro-

pices pour l’empêcher de se livrer au mal, et la li-

berté qu’il tient de la Providence est plutôt une

source de biens qu’un don fatal. » Enfin, cestonti-

nés ne satisfont-elles pas au véritable principe qui
doit présider à la bienfaisance publique et que sir

Morton Eden définissait : celui qui tend à rendre

les pauvres capables de pourvoir eux-mêmes à leur

entretien? (Etat des pauvres, 1797). Une asso-
”

dation qui ne respire que la charité est admirable;
mais celle qui fournit à l’homme le moyen de ne

rien devoir qu’à lui-même et de soutenir ses vieux :

jours avec le travail de sa jeunesse, est respectable :

elle donne à la dignité du pauvre la satisfaction la

plus juste et la plus fortifiante.

Aussi, M. de Gérando reconnaissait-il que les so-

ciétés mutuelles en état de le faire constituaient des

fonds de retraite; et il J^s en blâmait si peu qu’il les

engageait à confier cette partie de leurs opérations
à des Compagnies d’assurances sur la vie, dont la

gestion plus éclairée les mettrait à l’abri des mé-

comptes (t. III, p. 158). Le remède était onéreux,

obligeant à subir les prélèvements de ces Compa-
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gnies de spéculation; cependant, la prudence l'exi-

geait.
Une satisfaction essentiellement imparfaite à une

véritable nécessité publique : telle était la situation

attristée par les naufrages de quelques sociétés

coupables d’avoir entrepris au delà de leurs forces.

De 1840 à 1849, le sujet fut l’objet de nouvelles

. préoccupations. Les publicistes mirent leur plume
au service de cette cause intéressante; l’adminis-
tration reprit les études abandonnées. En 1840, une

enquête fut faite par le ministre de l’intérieur auprès
des Conseils généraux; peu après, le ministre des
finances recevait du comte Molé un Mémoire sur la

question. Enfin, à l’ouverture de la session 1847-

1848, le roi annonça un projet de loi sur les caisses

de retraites.

La révolution arrêta les travaux commencés.
Mais deyà le problème se présentait sous deux

faces distinctes. Sur le principe, à part quelques con-

tradictions paradoxales, on était d’accord. MM. Wo-

lowski, Bastiat n’avaient exprimé que le sentiment

public; le premier, lorsqu’il avait dit, en 1848: « L’in-

dustrie doit avoir ses invalides comme la guerre. »

(Mél. d’Ec. pol., conf. de Bruxelles); Bastiat, lors-

qu’il avait écrit ces mots : «^e qu’il y a de positif,
c’est que la caisse des retraites est l’aspiration una-

nime, énergique, ardente de tous les ouvriers, et

c’est bien naturel... » Mais on différait sur l’appli-
cation* Fallait-il ne faire des caisses de retraites

qu’une branche des associations mutuelles et don-
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*
ner seulement à celles-ci l’organisation régulière
quelles attendaient? Fallait-il former des caisses de
retraites indépendantes, et, alors, fallait-il les lais-
ser entièrement privées, ou les soumettre à la direc-
tion administrative, ou les alimenter par des sub-
sides du Trésor?

Bastiat repoussait et la subvention et la tutelle :

« Ce n’est pas de ce côté de l’horizon social que
peut venir l’institution tant désirée par les ouvriers.
La caisse des retraites doit être le prix de leurs
efforts, elle doit croître arrosée de leurs sueurs; ils
n’ont rien à demander au gouvernement. »

Auprès des législateurs, d’autres idées avaient

prévalu : on s’était préoccupé des lois de l’Angle-
terre, de la Belgique; on songeait à suivre leur

exemple (Monit 11 juin 1850, rapp. de M. Benoist-

d’Azv). On envisagea séparément les caisses des
retraites à constituer et les sociétés mutuelles à

réorganiser. C’est par une loi des 16 mars, 12-18
juillet 1850 que fut fondée la caisse des retraites
générale qui manquait à la France. Cette loi ne con-

fère pas à l'Etat un simple rôle de protection, elle
lui attribue la gestion même de la caisse. Le rap-
port justifie ce système : « Il nous a semblé que
l’Etat seul pouvait offrir les moyens convenables,
parce que seul il a une persistance, une durée as-

sez longue pour donner à ceux qui. déposent une

sécurité complète. » C’était, le langage de l’expé-
rience (Monit. du 11 juin).

D’ailleurs, là s’arrête l’intervention de l’État :
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à l’initiative privée la formation du capital des re-

traites. On repoussa avec raison le système sub-

ventionniste : à l’égard des retraités, il faisait de la

pension une aumône à la misère; à l’égard des con-

tribuables qui alimentent le Trésor, il dénaturait

l’œuvre de la charité en la rendant obligatoire.
On avait repoussé encore la cotisation de retraite

obligatoire. D'application difficile sinon impratica-
ble (rapp. de M. Thiers sur l’assist.), destructeur

de l’épargne libre et prévoyante, c’est-à-dire de

tout l’avantage moral de la nouvelle institution

(Monit. du 12 juin, M. Bouvattier), ce système était

encore faux en ce que : ou il aboutissait à un prélè-
veinent sur le salaire et présentait cette anomalie

d’une taxe des pauvres imposée sur les pauvres,
ou bien, atteignant le patron ou frappant leconsom-

mateur, il se résumait, comme la subvention par

l’État, en un impôt d’aumône, une institution com-

muniste.
Il est certain que, dans les esprits de ses fonda-

teurs, la loi de 1850 était destinée surtout à cette

classe de travailleurs dont les pénibles efforts sont

payés de salaires modiques et journaliers. Cepen-
dant, nulle restriction exclusive ne fut faite; libre à

chacun, quelle que soit sa condition, de faire des

versements à la caisse des retraites; il n’y a pas lieu

de regretter cette latitude : les bienfaits de la caisse
des retraites en ont été plus répandus. « A côté, des

ouvriers, avait dit très justement le rapporteur de

la loi belge, le petit commerçant, l’employé, le culti-
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vateur, le militaire, le rentier, le propriétaire seraient

heureux de pouvoir recourir à la mutualité pour
établir leurs enfants, assurer un sort à leurs veu-

ves ou trouver des adoucissements dans leurs

vieux jours. Déjà ils ont recours à des sociétés

d’assurance, mais ces sociétés les rançonnent du-

rement. »

Deux objections avaient été faites à la loi. On dit

qu’elle allait -fonder une tontine immorale, propre
à répandre l’égoïsme et à détruire l’esprit de fa-

mille. La commission proposa alors la restitution
du capital aux héritiers du déposant; mais on re-

“connut que ce système était trop peu avantageux
pour offrir des ressources réelles aux petites bour-
ses : on renonça à l’établir seul, on l’adopta comme

facultatif. Deux Tables de calcul ont été dressées,
l’une pour les capitaux réservés ou restituables,
l'autre pour les capitaux aliénés : le déposant choi-

sit. On montra d’ailleurs que, si les reproches faits

ne s’adressaient pas à l’une de ces combinaisons,
ils n’étaient pas mérités par l’autre. « Nous croyons,
dit le rapporteur, que c’est donner au sentiment

d’épargne une meilleure direction; que c’est créer

pour celui qui dépose un sentiment plus propre à
la moralisation de l’homme et delà famille; que c’est

montrer à l’homme qu’en épargnant pour ne pas
être, à la fin de sa vie, à la charge de ses enfants, il

fait la chose la plus utile qu’il puisse faire pour eux »

(-Monit. du 11 juin).
Des députés pensèrent que le maximum de 600 fr.
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proposé pour les pensions servies par la caisse

était du moins un chiffre trop élevé pour ne pas
léser les droits de la famille en dépassant le néces-

saire à la vie. On rappela, d’ailleurs, les créanciers
désarmés par l’insaisissabilité accordée aux pen-
sions et dont il fallait respecter les droits acquis
{Monit. du 12 juin, MM. Ladoucette et Lestibou-

dois). Une transaction intervint sur la déclaration
faite par le rapporteur, qu’un pauvre inscrit à la

charité publique de Paris coûtait 500 francs par an :

on maintint le chiffre de 600 francs, mais l’insaisis-
sabilité ne fut applicable que jusqu’à concurrence

de 360 francs.
Le principe de la loi était bon, son organisation

exacte; le succès l’attendait. Ouverte à Paris le 11

mai 1851 et peu après dans les départements, la

caisse avait reçu au 31 déc. 1851 près de 6500 ver-

sements et, en somme, plus de 1,200,000 francs. L’an-

née suivante, il y eut plus de 28000 versements re-

présentant plus de 31,000,000 (D. alph., Sec.

publ., 283). Mais, d’après l’art. 12, les sommes ver-

sées devaient être employées en rentes sur l’Etat

achetées au-dessous du pair, avec préférence pour
celles donnant l’intérêt le plus élevé. La hausse de

la rente fit craindre que les placements à la caisse

des retraites ne dégénérassent en spéculations et

qu'il devint impossible à la caisse de placer les

fonds à un taux aussi életé que celui de 5 °/0
dont

elle tenait compte aux déposants : dès lors, il y eut

eu lourdé charge pour l’État.
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La loi du 28 mai 1853 introduisit quelques res-

trictions et abaissa le taux à 4 1/2. Cette mesure

écarta les versements de spéculation, la somme des

dépôts baissa, sans que le nombre en diminuât ; les

petites bourses seules vinrent verser.

Pour ne pas outrer la réaction, des modifications
furent apportées par une loi du 7 juillet 1856; le

maximum des pensions fut élevé à 750 fr. ; l’entrée
en jouissance de la rente, limitée de 50 à 60 ans, fut

étendue jusqu’à 65 ans; les versements effectués

par les sociétés anonymes, au nom daleurs agents
ou ouvriers, furent affranchis de la limite de 2,000 fr.

par an, fixée par la loi de 1853, qui avait déjà établi

cette exemption pour les sociétés de secours mu-

tuels; enfin, l’art. 6 de la loi de 1853 exigeant que le

versement précédât de deux ans au moins l’époque
fixée pour l’entrée'en jouissance fut abrogé (D., loc.

cit., 286).
Le 12 juin 1861, une nouvelle loi achevait de ré-

gulariser le fonctionnement de la caisse de retraites.
A cette époque, la statistique de la caisse, depuis

son origine jusqu’à la fin de 1860, donnait les chif-
fres suivants :

Versements : 488,568.
Capital : 60,019,166 fr. 34 c.

Comptes ouverts : à 112,220 personnes.
Rentes inscrites : 3,239,342 fr. (Exp. des mot.,

14 mai ; Mon., 20 mai 1861).
Cependant, il y avait à améliorer : la diminution

de la valeur monétaire, la cherté relative des choses
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nécessaires à la vie faisaient du maximum des pen-
sions fixé à 750 fr. un chiffre disproportionné avec

leur destination, d’autant plus que l’usage de la

caisse des retraites tendait à se répandre parmi les

petits industriels, les employés de commerce, etc.

(Exp. des motifs, Mon^dxiW mai 1861). Le gouver-
nement proposa le maximum de 1,200 fr. ; on se

tint au chiffre 1,000.
Quant à la saisissabilité, fallait-il changer la ré-

serve de 360 fr. édictée en 1850? La discussion fut

vive entre les protecteurs de la pension alimentaire
et les défenseurs des créanciers ; on en resta en

définitive et avec raison, semble-t-il, aux termes

de la loi de 1850 (Rapport du vie. Lemercier, 8

mai 1861).
L’interprétation administrative, une disposition

expresse de la loi de 1853 avaient éliminé les étran-

gers non admis à jouir des droits civils en France;
la loi de 1861 effaça cette restriction, dont les lois

étrangères n’offraient pas d’exemple et que l’esprit
de l’institution ne comportait pas.

Un amendement de M. de Kervéguen avait

demandé création d’une troisième Table de retraites

avec réversibilité du tiers en faveur de la veuve ; il

ne fut pas admis, afin de ne pas compliquer à l’excès
les comptes de la caisse, ni risquer pour elle, c’est-

à-dire pour l’Etat, des calculs aléatoires, peut-être
des pertes sérieuses (Rapp. cité).

La loi de 1864 a élevé le chiffre des pensions
à 1,500 fr. Si l’on a pu, il y a dix ans, trouver ce
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maximum excessif, la cherté croissante des objets
de première nécessité s’uniformisant aujourd’hui
sur tout le territoire est de nature à faire disparaître
tout scrupule. Sans doute, ce chiffre est largement
suffisant et le sera longtemps encore; mais il reste

dans les.limites modestes assignées aux retraites par
leur caractère. Quant aux appréhensions soulevées

. en ce qui concerne des risques possibles de l’Etat,
elles ne se sont pas réalisées ; d’ailleurs, la discus-

sion a prouvé qu’elles ne se rattachaient qu’aux
données vraiment incomplètes des Tables de morta-

lité. A ce point de vue, il y a une réforme dernière

à opérer, il appartient à la statistique de l’effectuer.

.

Les sociétés de secours mutuels avaient essayé,
avant la loi organique de 1850, de former elles-mêmes
des fonds de retraites pour leurs membres. Pour

plusieurs, le bon vouloir avait dépassé le pouvoir, et

la réalisation avait manqué.
La loi du 15 juillet 1850, organisant ces sociétés

trop longtemps délaissées, crut, en raison de l’expé-
rience du passé, devoir prohiber dans les statuts

des sociétés la clause des pensions de retraite. On
revint promptement sur cette mesure de réaction :

un décret du 26 mars 1852 permit l’insertion de
cette clause, sous la seule condition que la société

comptât un nombre suffisant de membres hono-

raires, c’est-à-dire alimentant la caisse sociale de libé-

ralités sans recevoir ses secours (art. 6). Des instruc-

tions furent adressées aux préfets chargés de
veiller au respect de cette disposition.
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Les sociétés de secours mutuels se répartissent
en trois categories : 1° celles reconnues établisse-

ments d’utilité publique ; 2° celles approuvées par
^administration ; 3° celles simplement autorisées.

Les premières sont peu nombreuses : il n’y en avait

que 11 en 1871 ; d’ailleurs, en matière de pensions
de retraite, elles ne se distinguent pas des sociétés
de la deuxième catégorie La formation des fonds de

retraites a été doublement encouragée pour ces

deux classes de sociétés : par des subventions d’a-

bord, dont la première, de 700,000 fr., remonte à

1856 ; par l’exemption de la restriction relative au

chiffre de chaque versement annuel (1. de 1853).
.

La statistique des sociétés mutuelles approuvées
fournit les données suivantes :

Au 31 déc. 1871 : 4263 sociétés.

En 1869, 1189 sociétés avaient versé au fonds de

retraites : 763, 419 fr., 66 c.

1500 rentes viagères étaient servies.

Les événements de 1870 ont amené une décrois-

sance :

225 sociétés en 1870, 391 en 1871 ont seules

accru leurs fonds de retraites pour une somme qui
n’est, pour 1871, que de 281,474 fr. 22 c. (Ducroq,
C. dr. adm.).

Les comptes trimestriels de la Caisse des dépôts
et consignations donnent les renseignements plus
heureux qui suivent :

Recettes : sociétés de secours mutuels approu-
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vées, fonds de retraites, 4 e trim. 1874: 1,370,366,
46 c.; 1 er trim. 1875: 301,965, 90. c.

On a vu comment se trouvent aujourd’hui réa-
lises les résultats que les auteurs de la loi de 1850
avaient présagés : les comptes les plus récents de
la caisse des retraites marquent encore un état de
progrès :



 



 



Non-seulement les versements se sont multipliés
dans une mesure qui atteste l’utilité de l’institution ,

mais, à son exemple, nombre de caisses privées se
:

sont formées : c’est la siociété des artistes dramati-

qus ; ce sont les chemins de fer, les compagnies
industrielles et commerciales, les grandes manufac-

tures qui ont fondé ces établissements et en : ont

répandu les bienfaits parmi la population de tra-

vailleurs .qui leur est attachée.

Que l’on est loin de l’humble caisse des pasteurs
de Berlin en 1635 !



CONCLUSION

Le Droit romain avait légué la rente viagère à no-

tre ancien Droit: pays de Droit écrit, pays de Droit
coutumier, elle avait partout étendu son empire, et
c'était un fait singulier en sa faveur que cette adop-
don générale de son usage à une époque où, sur la
plupart des points, la diversité législative était telle
que l’on changeait de loi, disait Voltaire, en chan-
géant de chevaux. De l’ancien Droit, elle était pas-
sée dans le Code civil ; à mesure que les théories

économiques se faisaient jour, on avait vu s’éva-
nouir les anciens reproches dirigés contre la rente

viagère. Les lois de l’intérêt du capital, mieux com-

prises, montraient que cette rente n’était pas un

jeu, mais la rémunération d’un service, et, sous une

disproportion apparente, cachait un calcul exact et

équitable. L’expérience prouvait que le votum mor-

fis n’existait pas sérieusement et l’on a vu le raison-
nement établir que l’objection qu’il constitue tourne
au détriment de celui qu’elle veut protéger.

Les sages dispositions du Code étaient faites pour
mieux démontrer encore que la rente viagère ne

menace rien ni personne, mais, attribut de la libre

propriété, entre au contraire dans l’organisation
générale comme un rouage bien agencé. En contact
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avec les autres institutions du Droit civil, la rente

viagère s’est développée sans en léser ni en trois-

ser une seule ; elle s’est conformée avec souplesse
aux règles fondamentales, sans pourtant se déna-

turer elle-même. C’est ainsi qu’elle traverse le con-

trat de mariage, qui préside à la formation de la

famille, et le testament, suprême exercice de la pro-

priété.
D’ailleurs, les textes du Code, les espèces de la

jurisprudence, comme les textes du Digeste, les ar-

rêts des Parlements, montrent le plus souvent la

rente viagère destinée à satisfaire les plus légitimes
sollicitudes du père de famille ou de l’ami, la pré-
voyance du travailleur, les honorables préoccupa-
lions de la bienfaisance. Sans doute, elle peut être

mal employée; mais le mauvais usage d’une chose

n’est pas, on le sait, sa condamnation. M. Troplong,
pour justifier de ce chef la rente viagère qu’il dé-

fend vivement, cite le testament : mais la donation ;

mais la société; mais le mariage? et pour mieux dire,

quelle est l’institution humaine que le vice ou le

crime ne puisse corrompre ou déshonorer? Si la

rente viagère peut épargner à certains parents les

tristesses d’un procès alimentaire contre leurs en-

fants, n’aura-t-elle pas rendu service à la famille et

à la morale publique? Et que dire contre elle si elle

aide un père de famille à élever les siens hors de la

misère? Les règles du Droit ne peuvent 'servir de

conscience à l’homme qui en manquerait, il y a tou-

jours quelque chose qu’il faut abandonner à ce sens
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moral qui a été mis au cœur de chacun. Les régie-
inents ont des limites nécessaires, et il faut bien, dans

une mesure, laissera l’individu sa liberté sous peine
de supprimer ses mérites, c’est-à-dire sa dignité
même. Il est certain que.da rente viagère peut être

utilement, honorablement employée ; par cela seul,
elle, a de droit une place dans la législation.

Il faut, du reste, l’envisager à un autre point de

vue que celui du crédi-rentier ; elle intéresse encore

le débi-rentier. Elle présente une combinaison

éminemment avantageuse pour l’industrie, qui peut
fonder de grands établissements avec les avances

d’argent quelle obtient ainsi; de même pour l’agri-
culture, pour le commerce; Le remboursement s’opé-
rant peu à peu, on se trouve libéré de toutes dettes

sans avoir tout d’un coup de grandes sommes à

payer, tandis que- celui qui a emprunté 10,000 fr.

à 5 0/0 par an, après avoir payé chaque année

les 500 fr. d’intérêts échus, n’en doit pas moins

10,000 fr, à l’expiration de la dernière année.

Ainsi, en même temps que le capital aliéné assure

la fin d’une existence, il devient le point de départ,
le commencement de la fortune d’une autre.

On pourrait presque traduire les mots rente via-

gère par ceux-ci : crédit, circulation. Et si l’on songe
aux nécessités d’une époque où les fortunes se divi-

sent et se déplacent rapidement, où le mouvement

et les besoins du commerce s’accentuent chaque jour
davantage, que peut-on penser d’une institution qui
est la ressource de ces naufragés dont parlait l’arrêt
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de 1685 et se présente en même temps comme le

moyen le moins onéreux et aussi l’un des plus puis-
sants et des plus actifs, d’associer le capital argent
au capital savoir ou industrie? Ne voudra-t-on pas
lui appliquer ce que Bastiat disait d’elle, envisagée
seulement en tant que conquête contre l’aléatoire :

« C’est une des plus admirables harmonies sociales

qui puissent s’offrir à la contemplation de l’écono-
miste philosophe. »



POSITIONS

DROIT ROMAIN

I. — Les conditions de l’espèce posée par la loi 12 de ann.

leg. D., expliquent comment Paul ne voulut y recon-

naître ni une servitude réelle, ni une servitude per-
sonnelle.

II. — La règle tempore milia extinctio était générale ets’ap-
pliquait même aux obligations bonæ fidei.

III. — En matière de legs quoad vivant, les principes géné-
raux permettaient de concilier le respect de cette règle
et la réalisation du terme extinctif.

IV. — La solution de la loi 140, § 1, De verb. oblig., D., ne

pouvait s’appliquer à l’hypothèse de la stipulation
quoad vivant, à cause de l’incertitude du terme.

V. — On peut soutenir que, conformément au texte des
Institutes, liv. n, tit. vin, pr., la loi Julia contenait la
prohibition pour le mari d’hypothéquer le fonds dotal
même avec le consentement de la femme.

VI. — Le nauticum fœnus n’était qu’un mutuum soumis à
des règles spéciales.
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DROIT FRANÇAIS ANCIEN

I. — Les actions possessoires n’ont pas été introduites par

nne innovation du président Simon de Bucy : celui ci ne

fit que consacrer un usage né du besoin de faire cesser

les luttes privées.

II. — La maxime nulle terre sans seigneur a eu successi-

vement deux sens : le premier féodal, le second royal et

unitaire.

III. — Les bénéfices militaires sont postérieurs aux béné-

fices ecclésiastiques.

CODE CIVIL

I. — L'art. 917 s'applique lorsque c’est par une disposi-
tion en nue-propriété que la réserve a été entamée.

IL — La rente viagère achetée à deniers communs sur la

tête du mari et de la femme et stipulée réversible sans

réduction sur la tête du survivant ne constitue pas un

avantage entre époux.

III. — Les arrérages de rentes viagères tombent dans la

communauté sans donner lieu à récompense.

IV. — Lorsqu’une rente viagère a été constituée sur la

tète et au profit de plusieurs personnes sans clause ex-

presse de réversibilité, la mort de- l’une de ces person-
nés n’entraîne pas extinction de la rente jusqu’à con-

currence de sa part.

V. — Si la rente viagère a été constituée snr la tête déplu-
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sieurs personnes, la mort de l’une d’elles, survenue dans

les vingt jours, n’entraîne pas application de l’art. 1975.

VI. — Par application de cet article, les héritiers du crédi-

rentier peuvent attaquer l’acte constitutif de rente en le

prétendant antidaté.

VII. — La rente viagère, constituée sur la tète d’une per-
sonne dont le prochain duel serait connu des constituants,
ne présenterait qu’un pari dépourvu d’action.

VIII. — Les donations déguisées sont nulles, et l’art. 918

ne peut être invoqué en sens contraire.

IX. — La clause que la résolution aura lieu sans demande

en justice et sans que les tribunaux puissent accorder

de délai ne saurait supprimer le pouvoir d’appréciation
souveraine des juges.

PROCÉDURE CIVILE

I. — La femme autorisée à plaider en promière instance ne

peut, sans nouvelle autorisation, plaider en appel.
II. — Les tribunaux français n’ont pas mission pour réviser

au fond les jugements rendus à l’étranger lorsqu’ils don-

nent à ces jugements force exécutoire en France.

DROIT CRIMINEL

I. — Un publiciste français ne peut être poursuivi en

France pour avoir attaqué, à l’étranger, le principe d’un

gouvernement étranger.
II. — Lorqu’un individu, en état de récidive, obtient les cir-

constances atténuantes, on doit d’abord tenir compte de

l’aggravation résultant de la récidive et appliquer en-



- 188 -

suite la diminution résultant des circonstances atténuantes.
; •. . .... . r

.

•

...

DROIT COMMERCIAL

I. — La solidarité, en matière de lettre de change, est une

solidarité imparfaite.

II. — Dans le doute, l'acte souscrit par un mineur commer-

çant doit être présumé commercial.

III- — Le voiturier ne perd pas son privilège par le des-
saisissement.

DROIT ADMINISTRATIF

I. — La réparation d'une église située sur le territoire d’une
section de commune et affectée à l’usage de ses habi-

tants, constitue une charge de la commune entière.

II. — Si un arrêté administratif a, sur la demande et dans
l’intérêt d’un riverain, mais sous réserve des droits des

tiers, autorisé des travaux sur un cours d’eau non navi-

gable, les tribunaux civils peuvent, sur la demande des

tiers lésés, ordonner la suppression des travaux sans

qu’il soit besoin que l’arrêté ait été préalablement an-

nulé en Conseil d’Etat pour excès de pouvoir.

III. — L’arrêté de délimitation pris à l’égard d’un cours

d’eau navigable ne peut être attaqué que par voie admi-
nistrative pour excès de pouvoir; l’autorité judiciaire ne

peut, avant l’annulation de l’arrêté, statuer sur la de-
mande en indemnité d’un particulier prétendant que sa

propriété a été entamée.
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DROIT DES GENS.

I. — Le principe d’exterritorialité exempte incontestable-
ment de la juridiction locale les navires de guerre dans
des ports étrangers; il en exempte aussi les navires
marchands en tant qu’il s’agit de faits accomplis à bord
et de discipline intérieure.

II. — Le droit international oblige les Etats à s’opposer sur

leur territoire à tout complot, toute machination ou com-

binaison de nature à troubler la sécurité des pays avec

lesquels ils ont des relations de paix et d’amitié.
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